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• Des associations saluent la décision de Tebboune 



Par R E. 
 

La Chambre de la pêche et de 
l’aquaculture de la wilaya 
d’Oran a conclu, depuis le dé-

but de l’année 2025, une série de 
conventions de coopération avec 
plusieurs établissements visant à 
impulser une nouvelle dynamique 
au secteur, a indiqué son direc-
teur, Abdelbasset Hamri. Il s’agit 
d’accords qui visent à moderniser 
le secteur, à travers la modernisa-
tion des outils de production, le 
renforcement des capacités des 
professionnels et l’accompagne-
ment des startups innovantes, a-t-

il souligné. Ainsi, six accords ont 
été signés avec des organismes 
nationaux dans des domaines di-
vers, notamment la recherche 
scientifique, la formation, les assu-
rances et le financement, et d’au-
tres le seront prochainement, a-t-il 
précisé, ajoutant que l’objectif de 
ces conventions est de consolider 
les bases d’un secteur performant, 
durable et compétitif, en phase 
avec les exigences technolo-
giques actuelles. Parmi les 
conventions phares figure celle 
conclue avec le Laboratoire de re-
cherche en gestion des entre-
prises et en développement éco-

nomique de l’Université de la for-
mation continue d’Oran. Par ail-
leurs, une convention tripartite a 
été conclue avec l’Institut de tech-
nologie de la pêche maritime et de 
l’aquaculture et le Laboratoire des 
sciences et de l’ingénierie mari-
times de l’Université des sciences 
et de la technologie (USTO), pour 
le développement de projets 
conjoints en matière d’innovation 
et de formation technique. Dans le 
domaine économique, la Chambre 
a paraphé des accords avec la 
SAA pour l’assurance des équipe-
ments et navires, assurant ainsi 
un environnement d’investisse-

ment plus sécurisé. En outre, une 
convention avec la Caisse de coo-
pération agricole a été signée afin 
de faciliter l’accès au financement 
pour les petits porteurs de projets, 
renforçant ainsi la viabilité finan-
cière des initiatives dans la pêche 
et l’aquaculture, selon le même 
responsable. D’autres conventions 
seront prochainement signées, no-
tamment avec le Centre de re-
cherche en anthropologie sociale 
et culturelle (Crasc), pour le lance-
ment de projets de recherche en 
commun dans le domaine de la 
pêche et de l’aquaculture. 

CHAMBRE DE LA PÊCHE ET DE L’AQUACULTURE D’ORAN  

Signature de plusieurs conventions pour moderniser le secteur
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MINISTÈRE DES 
FINANCES 

Ouverture de 70 
postes de haut 

niveau à la 
candidature 

 
Par S R. 

 

Dans le cadre de sa 
stratégie visant à 
renforcer ses capaci-

tés managériales et admi-
nistratives, le ministère 
des Finances a annoncé 
l’ouverture des candida-
tures pour 70 postes de 
haut niveau, répartis entre 
l’administration centrale et 
les services extérieurs du 
secteur.  
Selon le communiqué, 20 
postes seront pourvus au 
niveau de l’administration 
centrale, tandis que 50 
postes seront attribués aux 
directions régionales et lo-
cales relevant du minis-
tère. Pour prétendre à ces 
postes, les candidats doi-
vent remplir plusieurs 
conditions strictes : « être 
titulaires d’un diplôme uni-
versitaire en finances, 
comptabilité, gestion ou 
dans une spécialité 
connexe ; justifier d’une 
expérience professionnelle 
d’au moins sept années, 
notamment dans des fonc-
tions administratives ou de 
direction ; être âgés d’au 
moins **35 ans ; faire 
preuve de compétence, 
d’initiative et d’un esprit de 
travail collaboratif et assu-
rer une disponibilité et une 
réactivité totales». 
Selon la même source, les 
dossiers doivent être 
transmis exclusivement 
par voie électronique, en 
format PDF, et comporter : 
un curriculum vitae dé-
taillé, une lettre de motiva-
tion, des copies des di-
plômes universitaires, le 
formulaire de candidature, 
ainsi que tout document 
justificatif jugé pertinent. 
Le ministère des Finances 
a indiqué que la date limite 
de dépôt des candidatures 
est fixée au 4 septembre 
2025, précisant qu’une 
commission spécialisée 
sera chargée de l’examen 
des dossiers, en s’ap-
puyant sur des critères de 
compétence, d’expérience 
et de pertinence du par-
cours professionnel au re-
gard des besoins du sec-
teur. Seuls les candidats 
retenus après la phase ini-
tiale de sélection seront 
contactés.  
À travers cette initiative, le 
ministère des Finances en-
tend donner un nouvel 
élan à son management 
interne et renforcer son ef-
ficacité, tant au niveau 
central que régional, en 
s’appuyant sur des profils 
qualifiés capables d’ac-
compagner les réformes 
en cours dans la gestion fi-
nancière publique.
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ACTIVITÉ DE DISTRIBUTION DE TABAC 

Les modalités d’octroi  
des agréments fixées  

Un arrêté ministériel, publié dans le Journal officiel n° 53 du 24 juin 2025, fixe désormais les modalités de 
délivrance de l’agrément pour l’exercice de l’activité de distribution de produits tabagiques en Algérie, ainsi que 

les termes du cahier des charges que devront respecter les opérateurs concernés. 

Par M. A. 
 

La Tunisie confirme une nouvelle fois sa 
place de destination privilégiée pour les 
Algériens. Selon des statistiques offi-

cielles tunisiennes, pas moins de 1 743 497 
touristes algériens ont franchi les frontières 
tunisiennes, terrestres et aériennes, entre le 
1er janvier et le 10 août 2025. 
Durant les dix premiers jours du mois d’août, 
le pays voisin a accueilli 154 384 visiteurs al-
gériens, soit une moyenne de 15 000 entrées 
quotidiennes. Ce chiffre représente près de 

neuf pour cent du total des arrivées algé-
riennes enregistrées depuis le début de l’an-
née. Les postes frontaliers d’Oum TboulMel-
loula et d’El-AyounBabouch, dans la wilaya 
d’El-Tarf, ainsi que celui d’Ouled Moumen 
El-Jalil, dans la wilaya de Souk Ahras, 
concentrent à eux seuls près de soixante-dix 
pour cent du trafic, avec un record de 9 864 
passages pour la seule journée du 15 août. Au 
total, les Algériens représentent 28 pour cent 
de l’ensemble des touristes ayant visité la Tu-
nisie depuis janvier, sur un total de 6 258 096 
visiteurs toutes nationalités confondues. Une 

proportion qui confirme l’importance straté-
gique du marché algérien pour le secteur tou-
ristique tunisien. 
Le directeur général de l’Office national du 
tourisme tunisien, Mohamed Mehdi Heloui, 
a rappelé récemment que les autorités tuni-
siennes accordent une attention particulière 
aux visiteurs algériens, qu’il a qualifiés de 
membres de la famille plus que de simples 
voisins. En 2024, la Tunisie avait accueilli 
plus de 10,25 millions de touristes, dont près 
du tiers étaient des Algériens. 

TOURISME  

Plus de 1,7 million d’Algériens ont visité Tunis 
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Par Selma R 
 

Cette nouvelle réglementation, signée 
par le ministre des Finances Abdel-
krim Bouzred, vise à encadrer da-

vantage une activité sensible, en lien direct 
avec la fiscalité et la régulation du marché 
du tabac. Selon le texte, seules les personnes 
physiques de nationalité algérienne, dispo-
sant de leur domicile fiscal en Algérie, et les 
sociétés de droit algérien dont les associés 
ou actionnaires remplissent les mêmes 
conditions, sont habilitées à solliciter un 
agrément. Les fabricants de tabac peuvent 
également exercer la distribution, mais uni-
quement à travers une filiale spécialement 
créée à cet effet. L’autorisation est délivrée 
par le Directeur général des impôts, après la 
signature sans réserve du cahier des charges 
fixé par l’administration fiscale. 
Le postulant doit constituer un dossier com-
prenant notamment : une demande officielle 

d’agrément, une copie du registre du com-
merce, l’attestation d’immatriculation fis-
cale, la pièce d’identité du gérant ou du 
propriétaire, les statuts pour les sociétés, la 
preuve de disponibilité d’un local (propriété 
ou location),  ainsi que le cahier des charges 
dûment signé. Une enquête de conformité 
est ensuite menée par les services fiscaux sur 
les lieux d’activité. Un procès-verbal de 
constat est établi et transmis, avec l’avis des 
directions des impôts compétentes, à la Di-
rection générale des impôts (DGI) dans un 
délai maximal de 30 jours. Le Directeur gé-
néral des impôts dispose à son tour d’un 
délai de 30 jours pour se prononcer. La déci-
sion d’octroi ou de rejet est notifiée au pos-
tulant dans les 8 jours. En cas de refus, 
l’opérateur peut introduire un recours dans 
les 30 jours qui suivent. 
Le texte prévoit également des dispositions 
strictes en matière de contrôle. Toute viola-
tion du cahier des charges ou des disposi-

tions légales en vigueur entraîne le retrait de 
l’agrément, après mise en demeure restée 
sans suite. Le retrait peut aussi être pro-
noncé en cas de cessation définitive d’acti-
vité. La DGI est tenue de transmettre, 
chaque trimestre, un état récapitulatif à l’Au-
torité de régulation du marché du tabac, 
mentionnant la liste des agréments délivrés 
et des décisions de rejet. Par ailleurs, les dis-
tributeurs déjà en activité disposent d’un 
délai d’une année, à compter de la publica-
tion de l’arrêté, pour se conformer aux nou-
velles exigences. 
Au-delà de la mise en conformité adminis-
trative, ce nouveau dispositif traduit la vo-
lonté des pouvoirs publics de renforcer le 
contrôle d’une filière stratégique, marquée 
par des enjeux économiques et fiscaux im-
portants. Il vise aussi à lutter contre l’infor-
mel et à assurer une meilleure traçabilité 
dans la distribution des produits tabagiques. 



CHUTE D'UN BUS DANS 
L'OUED EL HARRACH 

Le Premier ministre au 
chevet des blessés  

 

Le Premier ministre, M. Nadir Lar-
baoui, s'est rendu, dimanche ma-
tin, à l'établissement hospitalier 

spécialisé Salim Zemirli (Alger) pour 
s'enquérir de l'état de santé et des 
conditions de prise en charge des 
blessés victimes de la chute d'un bus 
de transport de voyageurs dans l'Oued 
El Harrach survenue vendredi dernier, 
indique un communiqué des services 
du Premier ministre. Le Premier minis-
tre a transmis "la compassion de Mon-
sieur le président de la République 
avec les blessés et leurs familles ainsi 
que son attachement personnel à sui-
vre les conditions de leur prise en 
charge optimale et à mobiliser tous les 
moyens de l'Etat pour ce faire". M. Lar-
baoui a également exprimé ses remer-
ciements et sa considération aux staffs 
médicaux et paramédicaux chargés 
des soins et du suivi médical des bles-
sés, saluant leur engagement jusqu'au 
rétablissement de ces derniers. "En 
application des instructions de Mon-
sieur le président de la République, et 
en coordination directe avec les ser-
vices du Premier ministre, les diffé-
rents secteurs concernés ont été mo-
bilisés de manière coordonnée et ré-
gulière, dès la survenue de ce drame, 
notamment les services de la Protec-
tion civile et du ministère de la Santé, 
pour prendre les mesures urgentes à 
l'effet d'assurer une prise en charge 
rapide des victimes et des blessés, 
tout en mettant les établissements 
hospitaliers d'Alger en état d'alerte 
maximale, particulièrement les Ur-
gences, qui ont rapidement accueilli 
les blessés", ajoute la même source. 
"Les équipes médicales et paramédi-
cales ont été également mobilisées 
pour assurer la prise en charge néces-
saire, outre la mise en place d'une cel-
lule de veille et de suivi au niveau de 
la Pharmacie centrale des hôpitaux 
(PCH), afin de garantir la disponibilité 
des médicaments nécessaires", 
conclut la même source.  
 
 

ACCIDENTS DE LA ROUTE 
Huit morts et 327 

blessés ces dernières 
24 heures  

 

Huit (8) personnes sont décédées 
et 327 autres ont été blessées 
dans des accidents de la route, 

survenus ces dernières 24 heures 
dans plusieurs wilayas, indique di-
manche, un bilan de la Protection ci-
vile. Le bilan le plus lourd a été enre-
gistré dans la wilaya d'Aïn Defla avec 
3 morts et 31 blessés, suite à une col-
lision entre un bus de transport de 
voyageurs assurant la déserte Biskra-
Oran et un camion, survenue sur l'au-
toroute Est-Ouest au lieudit Sidi Abed 
dans la commune d'Aïn Soltane. Par 
ailleurs, le dispositif de la Protection ci-
vile pour la surveillance des plages au-
torisées à la baignade a permis le sau-
vetage de 584 personnes d'une mort 
certaine, la prise en charge de 230 
personnes sur les lieux, et l'évacuation 
de 83 autres vers les structures sani-
taires locales, poursuit le communi-
qué. D'autre part, les secours de la 
Protection civile de la wilaya de Mosta-
ganem ont prodigué des soins de pre-
mière urgence à 11 personnes incom-
modées par le monoxyde de carbone 
émanant d'une cuisinière dans une ha-
bitation, dans la commune et daïra de 
Mostaganem. Aussi, les secours de la 
Protection civile de la wilaya d'Alger 
sont intervenus pour secourir deux (2) 
personnes blessées, suite à une ex-
plosion de gaz dans un local de vente 
de thé et friandises, dans la commune 
de Douera. S'agissant du dispositif de 
lutte contre les incendies de forêts et 
de récoltes, les équipes de la Protec-
tion civile ont procédé à l'extinction de 
22 incendies dans plusieurs wilayas, 
relève la même source. 
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MODERNISATION DU TRANSPORT DE VOYAGEURS 

Le ministère dévoile son plan
Le ministère des Transports a dévoilé hier son plan pour le renouvellement du parc national de 
transport. Ce plan s’inscrit dans le cadre de la concrétisation des instructions du président de la 

République relatives au retrait des bus vétustes de plus de 30 ans du parc national.

Par Mourad A. 
 

La tragédie routière qui a endeuillé 
le pays le 16 août, lorsqu’un bus 
de transport de voyageurs a chuté 

provoquant plusieurs morts et blessés, a 
ravivé le débat sur l’état du parc natio-
nal des transports. Moins de vingt-qua-
tre heures après le drame, une mesure 
forte a été annoncée : sur instruction du 
président de la République, Abdelmad-
jid Tebboune, tous les bus de transport 
de voyageurs vétustes, dont la durée de 
service dépasse trente ans, seront retirés 
de la circulation dans un délai de six 
mois. Le ministère des Transports, qui a 
rendu publique cette décision, a précisé 
que les propriétaires de ces véhicules 
disposeront d’un délai légal pour les 
remplacer par des bus modernes, tout 
en assurant que toutes les facilités né-
cessaires leur seront accordées pour 
mener cette opération dans de bonnes 
conditions. En parallèle, les enquêtes 
sur les accidents de la route seront élar-
gies, incluant désormais le contrôle des 
auto-écoles afin d’évaluer la qualité de 
la formation dispensée aux conduc-
teurs. Cette orientation a reçu un large 

soutien de la société civile. Hadj Tahar 
Boulenouar, président de l’Association 
nationale des commerçants et artisans 
(ANCA), a salué une « décision coura-
geuse et nécessaire » qui permettra non 
seulement de moderniser le parc natio-
nal de transport, estimé à plus de 220 
000 véhicules dont 140 000 taxis et plus 
de 80 000 bus mais aussi de réduire les 
causes principales des accidents mor-
tels. Selon lui, près d’un tiers de ce parc 
est vétuste et nécessite un renouvelle-
ment urgent. « La sécurité des voya-
geurs doit primer sur toute autre consi-
dération », a-t-il insisté, en adressant 
ses condoléances aux familles des vic-
times et ses vœux de prompt rétablisse-
ment aux blessés. 
De son côté, l’Association nationale El-
Aman pour la protection des consom-
mateurs a également exprimé son sou-
tien à cette décision présidentielle, tout 
en rappelant que le problème de la sé-
curité routière ne peut être réglé par des 
mesures ponctuelles. Elle plaide pour 
une approche globale et intégrée, souli-
gnant que l’Algérie enregistre chaque 
année plus de 4 000 décès et des di-
zaines de milliers de blessés sur ses 

routes, un chiffre qui place le pays 
parmi les plus touchés au monde par ce 
qu’elle qualifie de « terrorisme routier ». 
Dans une feuille de route détaillée, l’as-
sociation met en avant dix axes d’action 
allant de l’éducation à la sécurité rou-
tière dans les écoles, à la modernisation 
des infrastructures et au durcissement 
des sanctions, en passant par la réforme 
des auto-écoles, le contrôle technique 
rigoureux des véhicules et l’intégration 
des nouvelles technologies pour préve-
nir les accidents. Elle insiste également 
sur la nécessité de diversifier les modes 
de transport, afin de réduire la dépen-
dance excessive à la voiture indivi-
duelle. À travers ces réactions, un mes-
sage clair se dégage : la lutte contre l’in-
sécurité routière nécessite une volonté 
politique forte, appuyée par la société 
civile et les institutions. La décision du 
président Tebboune de retirer du parc 
national les bus vétustes s’inscrit dans 
cette logique, en ouvrant la voie à une 
modernisation du secteur. Mais pour de 
nombreuses associations, ce n’est qu’un 
premier pas vers une stratégie nationale 
durable et intégrée, capable de sauver 
des milliers de vies chaque année.

RETRAIT DES BUS VÉTUSTES  

Des associations saluent la décision de Tebboune 

Les Enjeux
Eco

Par Sirine R. 
 

En effet, le ministre Saïd Sayoud a 
présidé hier à Alger une réunion à 
cet effet, ayant pour objectif de 

moderniser la flotte nationale et de ga-
rantir un service public de transport sûr, 
moderne et organisé. 
« La réunion s’est conclue par la réaffir-
mation du ministre que le ministère des 
Transports, en coordination étroite avec 
les partenaires sociaux, est déterminé à 
appliquer avec rigueur et efficacité les 
instructions du Président de la Répu-
blique, à travers un plan intégré visant à 
renouveler le parc national de transport 
et assurer un transport public sûr, mo-
derne et organisé, au service du citoyen 
et de la nation», indique la même source. 
Selon le plan dévoilé, l’opération se dé-
roulera en deux étapes. La première 
consiste au retrait des bus de plus de 30 
ans dans un délai de six mois. Quant à la 
deuxième, elle consistera au retrait des 
bus de plus de 20 ans à une échéance ul-
térieure.  
Pour réussir cette opération, le ministère 
entend accompagner les transporteurs 
grâce à des incitations fiscales et doua-
nières pour l’acquisition de véhicules 
neufs ou de bus de moins de cinq ans, 
tout en encourageant la production lo-
cale afin de soutenir l’économie natio-
nale. Lors de cette rencontre, à laquelle 
ont participé des représentants de 
l’Union nationale des transporteurs 
(UNAT), de l’UGCAA, ainsi que des or-
ganisations professionnelles, plusieurs 
préoccupations ont été exprimées :l’oc-

troi d’exonérations fiscales et douanières 
pour faciliter le renouvellement du parc, 
la révision des tarifs de transport, la qua-
lification et l’encadrement des conduc-
teurs et la mise en place de dépistages 
systématiques de stupéfiants pour les 
chauffeurs. Les partenaires sociaux ont 
salué l’accompagnement du ministère et 
réaffirmé leur disposition à coopérer 
pour la réussite de cette réforme. 
Des mesures organisationnelles sur le 
terrain 
Le ministère prévoit la création de com-
missions wilayales mixtes pour inspecter 
les bus sur le plan de la sécurité et déli-
vrer des autorisations de circulation uni-
quement après validation des 
procès-verbaux de contrôle. 
Un numéro vert sera également mis en 

place au niveau des directions de wilaya 
du transport afin de signaler toute infra-
ction. Par ailleurs, une équipe de travail 
conjointe sera installée avec les repré-
sentants des transporteurs pour assurer 
un suivi régulier des dossiers et trouver 
des solutions aux préoccupations expri-
mées. 
Le ministre Sayoud a insisté sur le rôle 
essentiel des transporteurs dans la réus-
site de cette réforme et appelé à agir avec 
responsabilité, en plaçant l’intérêt du ci-
toyen au centre des priorités. En somme, 
cette initiative marque le lancement d’un 
plan national ambitieux de renouvelle-
ment du parc de transport public, qui 
vise à améliorer la sécurité, la qualité et 
la modernité du service rendu aux usa-
gers. 
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Un décret exécutif portant déclara-
tion d'utilité publique de l'opéra-
tion relative à la réalisation de 

deux tronçons de la ligne ferroviaire Al-
ger-Tamanrasset, a été publié au Journal 
officiel (JO) N 53. Il s'agit du tronçon La-
ghouat-Ghardaïa sur 265 km et le tron-
çon Ghardaïa-El Meniaâ sur 230 km, se-
lon ce décret, signé par le Premier minis-
tre, M. Nadir Larbaoui, le 6 août en 
cours. Les terrains concernés par la dé-
claration d'utilité publique représente 
une superficie dépassant les 3.019 ha si-
tués dans les wilayas de Laghouat, Ghar-
daïa et El Meniaâ. Les travaux du pre-
mier tronçon (Laghouat-Ghardaïa) com-
prennent notamment la réalisation des 
terrassements généreux, 21 viaducs, 17 
ouvrages ferroviaires, 14 ouvrages rou-
tiers, un tunnel, 55 traversées de pipes 
ainsi que la réalisation de cinq gares à 
Bellil, Hassi R'mel, Berriane, Oued Ne-
chou et Metlili, avec trois gares de croise-
ment. Concernant le deuxième tronçons 

(Ghardaïa-El Meniaâ), les travaux com-
prennent la réalisation des terrassements 
généreux, six viaducs, 35 ouvrages ferro-
viaires, sept ouvrages routiers, trois tra-
versées de pipes, trois gares à Mansoura, 
Hassi Fehal et Hassi Gara, et trois gares 
de croisement. Ce projet a été déclaré 

d'utilité publique "en raison du caractère 
d'intérêt général et d'envergure national 
et stratégique de ces travaux", selon le dé-
cret soulignant l'obligation d'allouer des 
indemnités à travers le Trésor public au 
profit des concernés par l'opération d'ex-
propriation.

LIGNE FERROVIAIRE ALGER-TAMANRASSET 

Déclaration d'utilité publique  
de la réalisation de deux tronçons 

ÉTATS-UNIS 
Le maïs et le soja 

terminent la semaine 
en hausse  

 

Les prix du maïs ont poursuivi leur 
rebond, tandis que le soja a 
grimpé en réaction à une 

consommation intérieure dynamique 
aux États-Unis. 
Les cours du maïs ont poursuivi leur 
rebond vendredi soir à Chicago, après 
leur net décrochage subi mardi dernier 
après la publication du dernier rapport 
USDA. Les ventes encore soutenues 
de maïs américain à l’international ont 
notamment aidé à la reprise des cota-
tions, malgré des estimations de ré-
coltes au Brésil et aux États-Unis ins-
tallées à des niveaux records. Les prix 
du blé ont de leur côté bénéficié de 
l’influence haussière du maïs pour ter-
miner également la semaine en terri-
toire positif. 
Les cours de la fève et de l’huile de 
soja ont aussi enregistré de nets gains 
ce vendredi soir, en réaction à une ac-
tivité soutenue sur le marché intérieur. 
La trituration américaine de soja a en-
core bondi au-dessus des attentes du 
marché le mois dernier, selon la Nopa, 
à un nouveau record historique pour la 
période : 195,7 millions de boisseaux. 
Les stocks américains d’huile de soja 
sont dans le même temps restés rela-
tivement stables durant la période, à 
leur plus bas niveau depuis 21 ans 
(pour un mois de juillet). 
À la clôture de Chicago, le blé SRW à 
échéance décembre 2025 a progressé 
de 2,5 c$/bu, à 5,27 $/bu. Le maïs à 
terme décembre 2025 a grimpé de 8,0 
c$/bu à 4,05 $/bu. La fève de soja à li-
vraison novembre 2025 a augmenté 
de 14,0 c$/bu, à 10,43 $/bu.

Le ministère de l'Industrie a annoncé, 
jeudi dans un communiqué, la prolon-
gation, jusqu'au 21 août 2025, des ins-

criptions à la campagne nationale de mobi-
lisation des compétences algériennes dans 
l'industrie automobile et la fabrication de 
pièces de rechange, et ce, suite au grand 

engouement suscité par la démarche. 
Cette prolongation vise à permettre à tous 
les experts algériens, à l'intérieur du pays 
et à l'étranger, de participer à ce projet 
stratégique, précise le ministère. 
Après avoir remercié les experts, ingé-
nieurs et techniciens qui se sont inscrits, le 
ministère a invité les compétences quali-
fiées qui ne l'ont pas encore fait à s'inscrire 
durant la période de prolongation via la pla-
teforme numérique dédiée à l'opération : 
https://www.industrie.gov.dz/plateforme-a. 
Pour rappel, sous le slogan «Avec des 

compétences algériennes, nous construi-
sons une véritable industrie mécanique», le 
ministère avait lancé cette campagne en 
vue de contribuer à la création d'un conseil 
d'expertises nationales dans l'industrie au-
tomobile et la fabrication de pièces de re-
change, qui sera chargé d'élaborer le réfé-
rentiel national en matière d'intégration in-
dustrielle, comme cadre de référence défi-
nissant les bases techniques et réglemen-
taires pour un écosystème industriel perfor-
mant et intégré. 

Mercuriale

CAMPAGNE DE MOBILISATION DES COMPÉTENCES DANS L'INDUSTRIE AUTOMOBILE 

Les inscriptions prolongées jusqu'au 21 août

L'espace récréatif aménagé dans 
la forêt de Boumergued, située 
à l’entrée Est de Bordj Bou 

Arreridj, a ‘’récemment’’ rouvert ses 
portes après une opération de 
réhabilitation et de réaménagement, a 
indiqué, dimanche, le directeur de la 
jeunesse et des sports (DJS), Djamel 
Dechir. Cet espace a été ‘’aménagé et 
équipé à travers la plantation de plus 
de 400 arbustes, la création d'espaces 
verts spacieux, d’aires de jeux pour 
enfants, de kiosques de service et 
l’installation de plusieurs 
équipements répondant aux goûts et 
aux besoins de la population, le tout 
moyennant une enveloppe financière 
de 90 millions de dinars’’, a précisé le 
même responsable dans une 
déclaration à l’APS. M. Dechir a 
ajouté qu’une auberge de jeunes de 50 
lits renforcera cet espace récréatif 

‘’dans les tout prochains jours’’ à l’effet 
de promouvoir diverses activités de 
jeunesse à l’intention de visiteurs 
attendus de plusieurs wilayas. Des 
travaux portant sur la réalisation 
d’une piste d’athlétisme seront 
également engagés ‘’dans les plus 
brefs délais’’, en plus de 
l’aménagement de pistes cyclables, de 
sentiers de randonnée et de circuits 
de course à pied. Il s’agit d’un espace 
destiné à constituer ‘’un espace 
d’oxygénation pour les familles 
Bordjiennes et un lieu attractif pour 
les sportifs et les visiteurs qui s’y 
rendront depuis les wilayas voisines, 
tout en contribuant à la promotion 
du tourisme forestier dans la région", 
a encore indiqué le DJS, soulignant 
que des événements culturels et des 
activités de jeunesse y seront 
également organisés. 

BORDJ BOU ARRERIDJ 

Réouverture de la forêt récréative  
de Boumergued 

Dernière composition de DZAIRINDEX



EN RAISON D'UNE 
OFFRE EXCÉDENTAIRE  

Le pétrole brut 
chute pour la 

deuxième semaine 
consécutive 

 

Les prix du pétrole WTI et 
Brent continuent de baisser 
en raison d'une offre excé-

dentaire ; les prix de l'essence 
sur le marché intérieur ont égale-
ment diminué aujourd'hui. 
Dimanche matin, les prix mon-
diaux du pétrole ont continué de 
baisser. Le WTI a perdu 1,16 
USD à 62,8 USD le baril, tandis 
que le Brent a reculé de 0,99 
USD à 65,85 USD le baril. Il s'agit 
de la deuxième semaine consé-
cutive de baisse des prix du pé-
trole, ce qui a entraîné de nom-
breuses fluctuations sur le mar-
ché mondial de l'énergie. 
La principale raison est que les 
données économiques chinoises 
ne sont pas très bonnes, la pro-
duction industrielle chutant forte-
ment et les ventes au détail pro-
gressant lentement. Parallèle-
ment, les investisseurs attendent 
la rencontre entre le président 
américain Donald Trump et le 
président russe Vladimir Poutine, 
dans l'espoir d'un accord de ces-
sez-le-feu en Ukraine. En cas de 
succès, les approvisionnements 
en pétrole russe pourraient reve-
nir sur le marché, exerçant une 
pression à la baisse supplémen-
taire sur les prix. 
Des organisations telles que 
Bank of America et l'Agence in-
ternationale de l'énergie (AIE) 
prévoient toutes deux que l'excé-
dent pétrolier restera élevé, avec 
une moyenne de 890 000 barils 
par jour au cours des 12 pro-
chains mois. L'augmentation de 
la production de l'OPEP+ et de 
l'Amérique du Sud continue de 
compliquer la remontée des prix 
du pétrole à court terme. 
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ELLE A SIGNÉ DEUX CONVENTIONS  AVEC ALNAFT 

L’américaine Oxy consolide  
sa présence en Algérie 

Un nouveau pas vient d’être franchi dans le partenariat énergétique entre l’Algérie et le groupe américain Occidental 
Petroleum (OXY). Dimanche à Alger, l’Agence nationale pour la valorisation des ressources en hydrocarbures (Alnaft) et la 

compagnie américaine ont signé deux conventions portant sur la réalisation d’études techniques destinées à évaluer le 
potentiel en hydrocarbures sur deux périmètres stratégiques. Les zones concernées sont celles d’El Ouabed, situé dans le 

sillon de Benoud, et de Dahar, dans la partie nord des bassins de Berkine et Oued Mya. 

Synthèse S R. 
 

Entre optimisme de l’OPEP, pru-
dence de l’AIE et ajustements de 
l’EIA, les perspectives mondiales 

de l’offre et de la demande pétrolières 
demeurent incertaines. 
Les perspectives pétrolières mondiales 
pour 2025 et 2026 font l’objet de fortes 
divergences entre les grandes institu-
tions de référence. Tandis que l’OPEP 
reste la plus optimiste quant à la crois-
sance de la demande, l’Agence interna-
tionale de l’énergie (AIE) maintient une 
approche prudente, et l’Energy Informa-
tion Administration (EIA) américaine 
multiplie les ajustements. 
Cette disparité intervient dans un 
contexte d’amélioration des prévisions 
de croissance mondiale, d’apaisement 
relatif des tensions commerciales et de 
révisions successives des équilibres of-
fre-demande.  
En 2025, l’OPEP table sur une hausse de 
la demande mondiale de 1,38 million de 
barils par jour (mb/j), contre 1,28 mb/j 

dans ses estimations précédentes, por-
tant le total attendu à 105,14 mb/j. Pour 
2026, ses projections restent les plus éle-
vées du marché. L’EIA a également re-
levé ses prévisions, anticipant une crois-
sance de 0,98 mb/j en 2025 (contre 0,80 
mb/j précédemment) et de 1,19 mb/j en 
2026 (contre 1,05 mb/j), pour un total 
de 104,91 mb/j. 
À l’inverse, l’AIE adopte une approche 
nettement plus prudente. Elle a abaissé 
ses estimations à 685 000 barils/jour en 
2025, soit une révision cumulée de –350 
000 barils/jour par rapport à ses prévi-
sions initiales, et à seulement 699 000 
barils/jour en 2026 (contre 722 000 au-
paravant), pour un total de 104,44 mb/j. 
Les prévisions d’offre pétrolière hors 
OPEP+ connaissent elles aussi des diver-
gences notables. Pour 2025, l’OPEP et 
l’AIE maintiennent leurs estimations à 
respectivement 0,81 mb/j et 1,35 mb/j, 
tandis que l’EIA a relevé sa prévision à 
1,49 mb/j. 
Pour 2026, l’OPEP a revu ses chiffres à la 
baisse, à 0,63 mb/j (contre 0,73 mb/j), 

pour un total de 54,64 mb/j, alors que 
l’AIE a opté pour une révision haussière, 
à 1,03 mb/j (contre 0,93 mb/j). L’EIA, de 
son côté, a réduit ses projections à 0,69 
mb/j (contre 0,83 mb/j). Globalement, 
l’AIE a relevé ses prévisions de crois-
sance de l’offre mondiale de 370 000 ba-
rils/jour en 2025 (soit un total de 2,5 
mb/j) et de 620 000 barils/jour en 2026 
(soit 1,9 mb/j). 
Cette dynamique est directement liée à 
la décision récente de l’OPEP+ : le 
groupe des huit pays membres a an-
noncé en juillet 2025 une augmentation 
de 547 000 barils/jour en septembre, 
mettant fin aux réductions volontaires 
de 2,2 mb/j. 
Les niveaux de stocks confirment un 
resserrement du marché. Selon l’OPEP, 
les stocks commerciaux de pétrole des 
pays de l’OCDE ont diminué de 3,2 mil-
lions de barils en juin 2025, pour attein-
dre 2,789 milliards de barils, soit une 
baisse annuelle de 57,9 millions de barils 
et un déficit de91,7 millions de barils 
par rapport à la moyenne quinquennale. 

L’AIE fait état d’un recul encore plus 
marqué, de 28,8 millions de barils, por-
tant les stocks de l’OCDE à 2,758 mil-
liards de barils. L’EIA estime quant à elle 
ces stocks à 2,776 milliards de barils à la 
fin du premier semestre 2025. 
Ces divergences de prévisions traduisent 
les incertitudes pesant sur le marché pé-
trolier mondial. L’optimisme de l’OPEP 
s’appuie sur une croissance économique 
mondiale renforcée par le FMI, qui table 
sur une expansion de 3 % en 202* et 3,1 
% en 2026, contre respectivement 2,8 % 
et 3 % auparavant. Mais l’approche plus 
prudente de l’AIE rappelle les incerti-
tudes liées à la demande réelle, à l’évolu-
tion des politiques énergétiques et aux 
fluctuations géopolitiques. Entre crois-
sance attendue de la consommation, 
ajustements de production et baisse des 
stocks, le marché pétrolier demeure en 
équilibre fragile, à la merci des tensions 
commerciales, des décisions de l’OPEP+ 
et des trajectoires économiques mon-
diales.

MARCHÉ MONDIAL DU PÉTROLE  

Des projections contrastées 

Les Enjeux
Eco

Par Mourad A. 
 

Selon Alnaft, ces accords s’inscrivent 
dans la continuité d’une coopération 
déjà ancienne et visent à identifier de 

nouvelles opportunités d’investissement 
dans l’exploration et le développement des 
hydrocarbures. Occidental Petroleum, 
dont le siège est basé aux États-Unis, figure 
parmi les grands acteurs mondiaux du sec-
teur énergétique. Présente en Algérie de-
puis les années 1980, la compagnie a 
participé au développement de plusieurs 
projets majeurs, tels que le champ géant 
d’Ourhoud, le gisement de Hassi Berkine 
Sud et le complexe intégré d’El Merk inau-
guré en 2013. En 2020, elle a franchi une 
étape supplémentaire en acquérant les 
parts d’Anadarko dans plusieurs gisements 
du sud algérien, consolidant ainsi sa posi-
tion dans le partenariat avec Sonatrach. 
Ces actifs, couvrant notamment Hassi Ber-
kine, Ourhoud et El Merk, ont conforté le 
rôle de la société dans le développement 
des ressources du pays. 
Pour Alnaft, la signature de ces nouvelles 
conventions témoigne d’une volonté parta-
gée d’approfondir l’évaluation du domaine 
minier national et de valoriser davantage 
ses ressources. Elle rappelle que l’expé-
rience d’Occidental en Algérie s’est traduite 
par des apports technologiques et finan-
ciers décisifs, contribuant à améliorer les 
performances des grands gisements. 
Ce retour marqué de la compagnie améri-
caine dans la prospection et l’étude de nou-
veaux périmètres confirme son intérêt 

renouvelé pour le marché algérien, après 
une période où son implication avait 
connu un ralentissement. Les études enga-
gées pourraient ouvrir la voie à des phases 
de développement et de production, ren-
forçant ainsi la place de l’Algérie comme 
partenaire stratégique des grandes compa-
gnies pétrolières internationales dans un 
contexte mondial en quête de sécurisation 
des approvisionnements énergétiques. 

 
Engouement des américains 

 
La présence renforcée d’Occidental Petro-
leum s’inscrit dans une dynamique plus 
large, celle du retour progressif des 
grandes compagnies américaines en Algé-
rie. Après plusieurs années de discussions, 
Alger est désormais proche de conclure 
des accords stratégiques avec deux autres 
géants de l’énergie, Chevron et ExxonMo-
bil, autour de projets d’exploration et d’ex-
ploitation de nouvelles réserves gazières. 
Le président d’Alnaft, Samir Bekhti, a ré-
cemment confié à Bloomberg que les né-
gociations avec ces deux sociétés étaient à 
un stade avancé. Les aspects techniques 
ayant été pratiquement finalisés, il ne reste 
que la dimension commerciale à arrêter. 
Cette orientation traduit la volonté de l’Al-
gérie de diversifier et de renforcer ses par-
tenariats, tout en poursuivant l’objectif 
ambitieux d’atteindre une production de 
200 milliards de m³ de gaz d’ici 2030, 
contre un peu plus de 100 milliards actuel-
lement. Une perspective qui répond à la 
fois à la hausse de la consommation inté-

rieure et à la nécessité de consolider le rôle 
de l’Algérie comme fournisseur majeur de 
l’Europe. 
Les contacts politiques de haut niveau il-
lustrent également l’importance accordée à 
ce rapprochement. Fin juin, le président 
Abdelmadjid Tebboune a reçu des déléga-
tions de Chevron et d’ExxonMobil, mar-
quant un signal fort en faveur d’un 
partenariat durable. Ces discussions s’ajou-
tent aux mémorandums de coopération 
déjà signés en 2024 avec Sonatrach, no-
tamment pour l’étude des potentiels hy-
drocarbures dans les bassins d’Ahnet et de 
Gourara. 
Les majors américains s’intéressent aussi 
au potentiel offshore algérien. Chevron, 
par exemple, a mené une étude explora-
toire sur les ressources en mer, notamment 
au large de Béjaïa et Jijel. Les résultats, at-
tendus prochainement, pourraient ouvrir 
de nouvelles perspectives pour l’industrie 
nationale des hydrocarbures. Avec des ré-
serves de gaz estimées à près de 707 tril-
lions de pieds cubes, l’Algérie se classe au 
troisième rang mondial. Dans un marché 
international marqué par la recherche de 
sécurité énergétique, cette ressource place 
le pays au cœur des enjeux géostraté-
giques. Pour de nombreux observateurs, 
l’arrivée concertée de Chevron, ExxonMo-
bil et Occidental confirme le retour en 
force des compagnies américaines et re-
dessine la carte des alliances énergétiques 
de l’Algérie.



OUARGLA  

Lancement de plusieurs projets 
d’aménagement urbain

Une série d’opérations d’aménagement urbain ont été lancées dans la commune d’Ouargla, 
a-t-on appris samedi des services de la wilaya. 

Ces opérations, dont le coup 
d’envoi des travaux a été 
donné par les autorités lo-

cales, consistent notamment en la ré-
novation et l’extension du réseau 
d’éclairage public, de bitumage de 
routes, ainsi que de réalisation de 
trottoirs au niveau de plusieurs quar-
tiers de cette collectivité locale, a-t-on 
expliqué. Il s’agit, entre autres, de 
l’aménagement du carrefour giratoire 
reliant la route nationale RN-49 à la 
route communale RC-12, en passant 
par le cimetière et la mosquée hu-
dhayfah ibn El-yaman dans la localité 
de Bamendil (périphérie d’Ouargla). 
Doté d’une enveloppe financière de 
plus de 18 millions de DA, un autre 
projet de réhabilitation de la RC-13 
menant vers le site de réalisation de 
1000 logements de type promotion-
nel aidé (LPA) à partir du carrefour 
giratoire de Sidi-Berdjel, a également 
été mis en chantier. Livrable dans un 
délai de trois mois, ce projet porte 
notamment sur le revêtement de trot-
toirs, la création d’espaces verts et 
l’installation de l’éclairage public. 
Parmi les opérations d’aménagement 
urbain lancées, figurent aussi des tra-
vaux de réhabilitation de la route re-

liant le bureau de poste à l’école na-
tionale supérieure à Hay Ennasr, et 
celle reliant le lycée Chahid Abidli 
Ahmed au Collège d’enseignement 
moyen Moudjahid Saggar Mohamed 
dans le même pôle urbain. En outre, 
ce programme de développement 
comprend également des travaux 
d’aménagement et d’installation de 
l’éclairage public de la polyclinique de 
Hay Ennasr vers le dédoublement de 
la RC-10. A cette occasion, le chef de 
l’exécutif local, Abdelghani Filali, a 
mis l’accent sur la nécessité de res-

pecter les délais contractuels de réali-
sation de ces projets, en plus de choi-
sir des espèces d’arbres adaptées aux 
caractéristiques climatiques de la ré-
gion. Outre Hay Ennasr, plusieurs 
quartiers de la ville d’Ouargla bénéfi-
cieront de projets complémentaires 
d’aménagement similaires, a souligné 
le responsable, tout en appelant les 
citoyens et les associations locales à 
s’impliquer massivement à la protec-
tion de l’environnement en milieu ur-
bain, et ce à travers les campagnes de 
boisement notamment. 

MÉDÉA/DÉDOUBLEMENT  
DU TRONÇON ROUTIER SIDI 
NAÂMANE-BENI SLIMANE 

Les travaux dépassent  
les 80% 

 

Les travaux de dédoublement d’un tron-
çon de la route nationale N 18 reliant 
la localité de Sidi-Naamane à Beni-Sli-

mane, à l’est de Médéa, affichent un taux 
d’avancement de plus de 80 %, a-t-on ap-
pris, samedi, auprès de la direction locale 
des travaux publics (DTP). Lancés au dé-
but de l’année 2024, ces travaux concer-
nent un linéaire de 23 km et s’inscrivent 
dans le cadre de la modernisation du ré-
seau routier de la wilaya, a fait savoir le 
DTP, Mohamed Hellal. Le projet a néces-
sité le déplacement d’une partie de la 
conduite principale du système de transfert 
des eaux du barrage de Koudiate Acer-
doune (Bouira), qui alimente plusieurs lo-
calités de Médéa, pour faciliter l’exécution 
des travaux et éviter tout retard, a-t-il expli-
qué à l’APS. Plusieurs sections du tronçon 
en chantier ont déjà été achevées et mises 
en exploitation, et les sections encore en 
travaux seront terminées dans les toutes 
prochaines semaines, a assuré M.Hellal. 
Le DTP a précisé que la modernisation de 
ce tronçon routier permettrait d’assurer la 
jonction entre les localités de l’est de la wi-
laya, en l’occurrence Sidi Naâmane, Beni 
Slimane, Guelb El Kebir et Sedraya, et la 
commune frontalière de Bir Ghbalou, dans 
la wilaya de Bouira. Le projet garantira 
également un accès rapide pour les auto-
mobilistes transitant par la route nationale 
18 vers l’autoroute Nord-sud, via la péné-
trante de la ville de Berrouaghia, a souli-
gné le directeur des travaux publics.  
 

CONSTANTINE  
Réouverture prochaine de la 

gare routière de la cité 
Boussouf  

 

La gare routière de la cité Boussouf, à 
Constantine, sera "prochainement" re-
mise en service après d’importants 

travaux de réhabilitation et de modernisa-
tion, a indiqué, samedi, le président de 
l’assemblée populaire communale (APC) 
par intérim, Hakim Lafouala. Les actions 
entreprises pour la réhabilitation de cette 
infrastructure dont l’ouverture est prévue 
"avant la fin du mois d’août en cours", ont 
porté sur la réfection de l’étanchéité, la ré-
paration de l’éclairage public, la rénovation 
des routes en plus d’autres travaux de 
peinture et d’aménagements intérieurs et 
extérieurs, a déclaré à l’APS le même élu. 
D’un délai de réalisation de 6 mois, l’opéra-
tion de rénovation et de modernisation de 
cette structure a nécessité la mobilisation 
d’une enveloppe financière de plus de 22 
millions dinars puisée des plans commu-
naux de développement (PCD) de l’exer-
cice 2024, a-t-il fait savoir. La réouverture 
de cette gare "améliorera notablement de 
la qualité du service en matière d’accueil et 
de commodités offrant ainsi des conditions 
optimales aux voyageurs, tout en contri-
buant à alléger la pression sur les autres 
structures du genre de la wilaya. A noter 
qu’une vaste opération de nettoyage, de 
désherbage et de revêtement du sol a été 
engagée en début de semaine, sous la su-
pervision des services de l’APC, en prévi-
sion de la réouverture de la gare et ce, 
avec la participation de plusieurs entre-
prises publiques locales dont la Société 
polyvalente des travaux de (SOPT), l’Eta-
blissement public de réalisation et d'entre-
tien des espaces verts (EDEVCO), l’Eta-
blissement d’entretien de la voirie et de 
l’éclairage public (EVEPCO) et la Société 
de l'Eau et de l'Assainissement de 
Constantine (SEACO). 

Des ateliers de formation de 
170 membres d’associations 
locales ont été organisés sa-

medi à la maison de la culture Tahar 
Ouettar de Souk Ahras à l’initiative 
de l’Observatoire national de la so-
ciété civile (ONSC) dans le cadre du 
programme de consolidation des ca-
pacités des acteurs de la société ci-
vile et de leurs rôles vitaux dans les 
divers domaines liés à l’intérêt géné-
ral. Dans une déclaration à l’APS à 
l’occasion, Mme Zoulikha Khouni, 
vice-présidente de l’ONSC, a précisé 
que ces ateliers encadrés par des en-
seignants universitaires, des prési-
dents d’associations et des gestion-
naires financiers ont abordé les axes 

du "rôle de la société civile dans la 
consolidation du front intérieur et 
l’affrontement de la désinformation", 
"l’importance du rôle de la société 
civile dans la lutte contre les 
drogues", "les mécanismes de ges-
tion administrative et financière des 
associations" et "le projet associatif 
et les mécanismes de financement’’. 
Ces ateliers d’une journée ont pour 
but, a-t-elle ajouté, "d’assurer la for-
mation continue des acteurs de la 
société civile et des associations lo-
cales pour les initier à de nouvelles 
expériences qui leur permettront 
d’accomplir leurs missions avec pro-
fessionnalisme, de contribuer avec 
efficacité au traitement des affaires 

sociales et de renforcer la présence 
de la société civile en tant que parte-
naire essentiel au processus de déve-
loppement et de construction de la 
conscience collective". L’initiative a 
été saluée par les participants qui 
ont exprimé leur espoir de voir pa-
reilles rencontres de formation se 
multiplier à l’avenir au regard de leur 
impact positif sur le développement 
des performances associatives et sur 
l’élévation de la conscience au sein 
de la société de sorte à raffermir les 
valeurs citoyennes et consolider la 
contribution de la société civile au 
service du développement local et 
national.

SOUK AHRAS  

Ateliers de formation pour 170 membres  
d’associations locales

Pas moins de 297 exploi-
tations agricoles dans 
la wilaya de Touggourt 

ont été raccordées au réseau 
d’électricité, depuis le début 
de l’année en cours, a-t-on 
appris samedi des services 
de la wilaya. Dotée d’un fi-
nancement estimé à plus de 
900 millions de DA, cette 
opération a permis le raccor-

dement de ces exploitations 
agricoles qui totalisent une 
superficie de 3.570 hectares 
(ha), alors que les travaux de 
raccordement de 150 autres 
exploitations agricoles à tra-
vers la wilaya devraient être 
achevés avant la fin 2025, a 
souligné la même source. 
Dans la même période, une 
enveloppe de trois (3) mil-

liards de DA a été allouée 
aux opérations de raccorde-
ment des périmètres agri-
coles dédiés aux cultures 
stratégiques au réseau 
d’électricité, en plus de la 
réalisation de 200 km de 
pistes agricoles. La direction 
de distribution relevant de la 
Société nationale de l’électri-
cité et du gaz (Sonelgaz) 

s'attèle, en coordination avec 
la direction des services agri-
coles (DSA), à réaliser les 
opérations d'électrification 
susceptibles de promouvoir 
les activités agricoles et les 
investissements massifs 
dans cette wilaya qui dispose 
de potentialités promet-
teuses. 

TOUGGOURT  
Près de 300 exploitations agricoles raccordées  

au réseau d’électricité depuis début 2025 
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Introduire l’IA dans les écoles n’est pas un progrès, c’est un signe qui montre à quel point nous nous sommes éloignés de la finalité 
de l’éducation.

  

Réguler l’IA ne suffit pas. Il faut démonter  
la logique qui l’introduit dans nos écoles

Par Jesse Hagopian (*) 
 
 

En avril dernier, la secré-
taire d’État à l’éducation, 
Linda McMahon, a pris la 
parole lors d’une impor-
tante conférence sur les 
technologies de l’informa-

tion à San Diego et a affirmé avec une 
grande détermination que les élèves 
américains bénéficieraient bientôt d’un 
« enseignement A1 ». Elle l’a répété à 
l’envi – « A1 » au lieu de « AI ». « Le 
système scolaire va commencer à faire 
en sorte que les élèves de première an-
née, ou même de maternelle, bénéfi-
cient chaque année d’un enseignement 
A1. C’est merveilleux », a-t-elle assuré à 
la foule. 
Ce moment est rapidement devenu vi-
ral. Les chroniqueurs de fin de soirée 
l’ont descendue en flammes. A.1. Steak 
Sauce a publié une fausse publicité : « 
Vous l’avez entendue. Chaque école de-
vrait avoir accès à A.1. » [A.1 est le nom 
d’une sauce produite par la marque 
Kraft Heinz, NdT] 
C’était drôle – mais pas longtemps. 
Parce que derrière cette gaffe se cache 
quelque chose de bien plus inquiétant : 
la personne qui dirige la politique fédé-
rale en matière d’éducation souhaite 
remplacer le processus émotionnel et 
intellectuel de l’enseignement et de l’ap-
prentissage par un processus mécanique 
de fourniture de contenu, d’extraction 
de données et de surveillance se faisant 
passer pour de l’éducation. 
Cette démarche s’inscrit dans le cadre 
d’un programme plus vaste défendu par 
des milliardaires comme Bill Gates. « 
Les I.A. atteindront cette capacité, celle 
d’être un aussi bon enseignant que n’im-
porte quel humain », a déclaré Gates 
lors d’une récente conférence destinée 
aux investisseurs dans le domaine des 
technologies éducatives. Comme l’a ré-
sumé un titre de presse : « Bill Gates af-
firme que l’IA remplacera les médecins 
et les enseignants d’ici 10 ans. » 
Il ne s’agit pas seulement d’une prévi-
sion, mais d’un fantasme libidinal – un 
rêve capitaliste qui consiste à remplacer 
les relations humaines par du code et 
des logiciels évolutifs, tandis que les 
institutions publiques sont vidées de 
leur substance au nom de « l’innova-
tion. » 

 
Les logiciels ne sont pas intelligents 

 
Il nous faut arrêter de prétendre que les 
algorithmes peuvent penser – et il nous 
faut arrêter de croire que les logiciels 
sont intelligents. Même si utiliser le 
terme « IA » sera parfois nécessaire 
pour être compris, nous devrions com-
mencer à trouver et utiliser un langage 
plus exact. 
Et non, je ne suis pas en train de dire 
que nous devons commencer à l’appeler 
« A1 » – sauf si nous parlons de la façon 
dont elle est étalée partout, que nous 
l’ayons demandée ou non. Ce que nous 
appelons IA serait mieux compris si 

nous l’appelions « mimétisme artificiel » 
: une reflet sans pensée, une articulation 
sans âme. 
Le philosophe Raphaël Millière ex-
plique qu’en fait ce que ces systèmes 
font, ce n’est pas réfléchir ou compren-
dre, ils utilisent ce qu’il appelle le « mi-
métisme algorithmique » : une compa-
raison sophistiquée de modèles qui 
imite les performances humaines sans 
pour autant posséder la cognition hu-
maine. Il écrit que les grands modèles 
pré-entraînés comme ChatGPT ou 
DALL-E 2 ressemblent davantage à des 
« caméléons aléatoires », qui ne se 
contentent pas de répéter des phrases 
mémorisées, mais se fondent dans le 
style, le ton et la logique d’une requête 
donnée avec une fluidité déconcertante. 
Cette capacité d’adaptation est impres-
sionnante – et elle peut se révéler dan-
gereuse – précisément parce que l’on 
peut facilement la confondre avec la 
compréhension. Ce que l’on appelle l’IA 
peut être utile dans certains contextes. 
Mais ce que nous appelons aujourd’hui 
l’IA dans les écoles ne pense pas, ne rai-
sonne pas, ne comprend pas. Elle de-
vine. Elle copie. Elle manipule la syn-
taxe et les modèles en se basant sur la 
probabilité et non sur le sens. Elle n’en-
seigne pas – elle incite. Elle ne guide 
pas, elle gère. En bref, elle imite l’intelli-
gence. Mais le mimétisme n’est pas la 
sagesse. Ce n’est pas de la bienveillance. 
Ce n’est pas de la pédagogie. Le vérita-
ble apprentissage, comme l’a montré le 
célèbre psychologue Lev Vygotsky, est 
un processus social. Il se fait par le dia-
logue, les relations et l’élaboration d’un 
sens commun. L’apprentissage se dé-
roule dans ce que Vygotsky a appelé la 
zone de développement proximal – cet 
espace entre ce qu’un apprenant peut 
faire seul et ce qu’il peut réaliser avec les 
conseils d’un enseignant, d’un pair ou 
d’un mentor plus expérimenté – 
quelqu’un qui peut répondre avec bien-
veillance, poser la bonne question et ac-
compagner l’étape suivante. 

 
Ce que l’IA ne peut pas faire 

 
Elle ne peut pas sentir si le silence d’un 
élève est synonyme de confusion ou de 
traumatisme. Elle ne peut pas remar-
quer l’étincelle dans les yeux d’un étu-
diant lorsqu’il relie un concept à son ex-
périence vécue. Elle ne peut pas voir la 
brillance derrière une idée désordon-
née, mais non encore complètement dé-
veloppée, ou le potentiel d’une voix non 
conventionnelle. Elle ne peut pas 
construire une communauté bienveil-
lante. 
Les entrepreneurs du secteur de l’éduca-
tion vantent les mérites de l’intelligence 
artificielle comme remède à tous les 
maux, depuis l’inégalité d’accès au sou-
tien scolaire jusqu’au burn out des en-
seignants. 
Elle peut produire des faits, poursuivre 
avec des questions, proposer des correc-
tions, faire des résumés ou suggérer les 
prochaines étapes, mais elle ne peut pas 
reconnaître le poids émotionnel de la 

confusion ou la joie discrète d’une dé-
couverte intellectuelle. 
Ce travail – la véritable tâche d’enseigne-
ment et d’apprentissage – ne peut être 
automatisé. Les écoles ont besoin de plus 
d’assistants pédagogiques et de moins 
d’intelligence artificielle 
Les outils d’IA tels que Magic School, 
Perplexity et School.ai sont pratiques : 
correction de la grammaire, reformula-
tion des phrases, amélioration du ton. 
Mais ils poussent également les élèves 
vers des réponses stéréotypées qui leur 
permettront d’obtenir des notes élevées. 
L’IA incite les élèves à se conformer effi-
cacement aux règles, et non à prendre 
des risques intellectuels ; ces outils ensei-
gnent le conformisme, et non l’origina-
lité. 
Récemment, mon fils a utilisé Raina, le 
chatbot de MagicSchool, pendant l’un de 
ses cours de Terminale, pour faire des re-
cherches sur son exposé sur Porto Rico. 
Les avantages en étaient évidents : des 
réponses instantanées, pas besoin de 
passer au crible des textes denses ou de 
multiples sites web. Mais Raina n’a ja-
mais posé les questions essentielles : 
pourquoi une nation qui s’autoproclame 
« terre de liberté » considère-t-elle tou-
jours Porto Rico comme une colonie ? 
Comment les systèmes d’IA comme le 
sien contribuent-ils à la crise climatique 
qui menace l’avenir de l’île ? Raina a 
fourni des réponses bien policées. Mais 
soulever des questions plus complexes et 
aider les élèves à gérer le poids émotion-
nel des réponses est le travail d’un ensei-
gnant humain. 
L’IA peut contribuer à simplifier les 
textes ou à faciliter l’écriture, mais elle 
peut aussi induire en erreur. Au fil du 
temps, elle entraîne les élèves à imiter ce 
que l’algorithme juge « efficace », plutôt 
qu’à développer leur propre style ou leurs 
propres idées. La lecture devient alors 
une simple extraction et non plus une 
mise en relation. L’âme de la littérature se 
perd lorsque la lecture devient une tâche 
mécanique et non un échange d’idées et 
d’émotions entre êtres humains. 
De nombreux enseignants, sous-payés et 
débordés, se tournent vers l’IA par né-
cessité. 
Cependant nous devons nous demander 
: pourquoi, dans le pays le plus riche de 
l’histoire du monde, les classes sont-elles 
si chargées – et les ressources si rares – 
que les enseignants sont obligés de faire 
appel à l’IA plutôt qu’à des assistants pé-
dagogiques ? Pourquoi n’embauchons-
nous pas davantage de documentalistes 
pour sélectionner des textes adaptés au 
niveau des élèves ou ne réduisons-nous 
pas la taille des classes afin que les ensei-
gnants puissent adapter eux-mêmes l’en-
seignement ? 
L’IA ne se contente pas d’uniformiser 
l’apprentissage : elle peut désormais sur-
veiller le comportement numérique des 
élèves de manière particulièrement inva-

sive. Présentés comme des outils de sé-
curité, ces systèmes traquent ce que les 
élèves écrivent, recherchent ou publient, 
même lorsque les appareils sont fournis 
par l’école et emportés à la maison, éten-
dant ainsi la surveillance à la vie privée 
des élèves. Au lieu de budgéter des 
conseillers, les écoles dépensent des mil-
liers de dollars (comme les 58 000 dollars 
d’un district du New Jersey) pour des lo-
giciels de surveillance. À Vancouver, 
dans l’État de Washington, une faille 
dans la sécurité des données a révélé 
l’ampleur des informations personnelles, 
notamment sur la santé mentale et 
l’identité LGBTQ+, qui étaient discrète-
ment collectées. Une étude a révélé que 
près de 60 % des étudiants américains 
s’autocensurent lorsqu’ils sont sous 
contrôle. Comme l’expliquent Shreya 
Sampath et Marisa Syed, responsables 
d’Encode Justice, les élèves craignent que 
leurs « données soient collectées et com-
mercialisées » et que leurs camarades « 
s’autocensurent dans des environne-
ments d’apprentissage censés encourager 
l’exploration. » 
Ursula Wolfe-Rocca, enseignante dans 
une école défavorisée de Portland, dans 
l’Oregon, a décrit l’utilisation actuelle de 
l’IA comme étant « ad hoc », certains en-
seignants de son école l’expérimentant et 
d’autres ne l’utilisant pas du tout. Alors 
que son école est encore en train d’élabo-
rer une politique officielle, elle s’inquiète 
de l’enthousiasme de certains membres 
du personnel et de l’administration pour 
l’IA, motivé par « un battage médiatique 
non fondé sur la façon dont l’IA peut ai-
der à combler le fossé en matière 
d’équité. » 
La description de Wolfe-Rocca est à 
l’image d’une tendance nationale : L’utili-
sation de l’IA dans les écoles est inégale 
et très peu règlementée, et pourtant les 
districts encouragent de plus en plus son 
adoption. Même en l’absence d’un cadre 
réglementaire clair, le message que reçoi-
vent de nombreux éducateurs est que 
l’IA arrive et qu’on attend d’eux qu’ils 
l’adoptent. Pourtant, cette pression s’ac-
compagne souvent d’une absence de dis-
cussion sérieuse sur la pédagogie, 
l’éthique ou les inégalités structurelles 
que l’IA pourrait en fait aggraver, en par-
ticulier dans les écoles défavorisées 
comme la sienne. 

 
Méfiez-vous de l’élixir numérique 

 
Dans cette ruée vers l’or qu’est l’IA au-
jourd’hui, les entrepreneurs du secteur 
de l’éducation troquent les vieux scéna-
rios de normalisation contre de belles 
promesses de personnalisation, vantant 
les mérites de l’intelligence artificielle 
comme remède à tous les maux, depuis 
l’inégalité d’accès au soutien scolaire 
jusqu’au burnout professionnel des en-
seignants.  

(A suivre) 
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1e partie

 (*) Éducateur à Seattle, directeur de la campagne Teaching for Black Lives du Zinn Education Project, 
rédacteur pour Rethinking Schools et auteur du livre Teach Truth : The Struggle for Antiracist Education 
(Enseigner la vérité : la lutte pour une éducation antiraciste).  

Source :Truthout, 06-07-2025 
Traduit par les lecteurs du site Les-Crises 



PARTENARIAT ARAMCO–BLACKROCK 

Cap sur le développement gazier  
de Jafurah

 Saudi Aramco a conclu un accord de cession-bail d’une valeur de 11 milliards de dollars avec un 
consortium dirigé par Global Infrastructure Partners, affilié à BlackRock, portant sur des actifs 

intermédiaires liés au développement gazier de Jafurah.

Dans le cadre de cet accord, la société 
nouvellement créée Jafurah Mids-
tream Gas Co. (JMGC) obtiendra les 

droits de développement et d’exploitation de 
la Jafurah Field Gas Plant et de l’installation 
de fractionnement Riyas NGL, avant de les 
relouer à Aramco pour une période de 20 
ans, selon un communiqué de presse. 
La société percevra un tarif de la part 
d’Aramco, qui conserve l’exclusivité de la ré-
ception, du traitement et de la valorisation 
du gaz brut issu du champ. 
Cette transaction représente l’un des plus im-
portants investissements directs étrangers 
dans le secteur énergétique du Royaume et 
s’inscrit dans la continuité du partenariat 
stratégique entre Aramco et BlackRock. En 
2022, BlackRock avait déjà co-dirigé un 
consortium d’investisseurs pour une partici-
pation minoritaire dans Aramco Gas Pipe-
lines Co. 

Dans un communiqué, Amin H. Nasser, pré-
sident-directeur général d’Aramco, a déclaré : 
« Jafurah constitue une pierre angulaire de 
notre ambitieux programme d’expansion ga-
zière, et la participation du consortium mené 
par GIP en tant qu’investisseur dans un actif 
clé de nos opérations gazières non conven-
tionnelles démontre la solidité de notre pro-
jet. » Il a ajouté : « Cet investissement direct 
étranger reflète également l’attrait de la stra-
tégie à long terme d’Aramco auprès des in-
vestisseurs internationaux. Alors que Jafurah 
s’apprête à démarrer la phase 1 de sa produc-
tion cette année, le développement des 
phases suivantes progresse comme prévu. » 
Dans le cadre de l’accord, Aramco détiendra 
51 % de JMGC, tandis que le groupe dirigé 
par GIP en possédera les 49 % restants. La 
transaction, qui ne comporte aucune restric-
tion de volume de production, sera finalisée 
une fois les conditions habituelles remplies. 

Jafurah, le plus grand champ de gaz non as-
socié du Royaume, contient environ 229 000 
milliards de pieds cubes de gaz brut et 75 
milliards de barils de condensats. Le site est 
central dans le plan d’Aramco visant à aug-
menter de 60 % sa capacité de production de 
gaz entre 2021 et 2030, afin de répondre à la 
demande croissante. 
Bayo Ogunlesi, président-directeur général 
de GIP, a déclaré : « Nous sommes heureux 
de renforcer notre partenariat avec Aramco 
grâce à cet investissement dans les infra-
structures gazières d’Arabie saoudite, un pi-
lier clé des marchés mondiaux du gaz natu-
rel. » L’accord a suscité un fort intérêt auprès 
des investisseurs internationaux, avec la par-
ticipation de co-investisseurs d’Asie et du 
Moyen-Orient. Aramco a indiqué que cet ac-
cord contribuera à optimiser son portefeuille 
d’actifs et à générer davantage de valeur 
grâce au développement de Jafurah. 

EGYPTE 
Légère baisse du 

chômage au cours 
du deuxième 

trimestre 2025 
 

L'Egypte compte 2,054 mil-
lions de chômeurs soit 
6,1% de la population ac-

tive, contre 2,111 millions au tri-
mestre précédent 
Le taux de chômage en Egypte 
s’est élevé à 6,1% de la popu-
lation active au cours du 
deuxième trimestre (avril-juin) 
2025, soit une baisse de 0,2% 
par rapport au trimestre précé-
dent, selon le rapport de 
l'Agence centrale de la mobili-
sation publique et des statis-
tiques (CAPMAS) publié ven-
dredi 15 août. 
Selon le rapport de CAPMAS, 
le nombre de chômeurs s’élève 
à 2,054 millions c’est à dire 
6,1% de la population active to-
tale (932 mille hommes, 1,122 
million de femmes), contre 
2,111 millions au trimestre pré-
cédent, soit une baisse de 57 
000 chômeurs (2,7%), et de 
4000 chômeurs par rapport au 
même trimestre de l'année pré-
cédente ( 0,2%). 
La population active est formée 
de 33,614 millions d’individus 
contre 33,447 millions au cours 
du trimestre précédent, soit 
une augmentation de 0,5 %. La 
population active urbaine est 
formée de 14,853 millions d'in-
dividus, tandis que dans les 
zones rurales, elle s’élève à 
18,761 millions d'individus. En 
ce qui a trait à la répartition par 
sexe, la population active 
compte 26,508 millions 
d’hommes et 7,106 millions de 
femmes. 
Le taux de chômage chez les 
hommes s’élève à 3,5 % au 
cours du trimestre en cours, 
contre 3,6 % au trimestre pré-
cédent et 4,2 % au même tri-
mestre de l'année précédente. 
Le taux de chômage des 
femmes a atteint 15,8% au 
cours du trimestre en cours, 
contre 16,4% au trimestre pré-
cédent et 17,3% au même tri-
mestre de l'année précédente. 
28,9 % des chômeurs sont 
âgés entre 20 et 24 ans, soit le 
même taux qu'au trimestre pré-
cédent. 
20,7 % de l’ensemble des chô-
meurs ont entre 25 et 29 ans, 
contre 20,4 % au trimestre pré-
cédent. 
40,2% des chômeurs appar-
tiennent à la tranche d'âge des 
30-64 ans, contre 41,4% au tri-
mestre précédent. 
Le nombre d’employées 
s’élève à 1,559 millions, contre 
31,336 millions au trimestre 
précédent, soit une augmenta-
tion de 0,7 %. Le nombre d’em-
ployées dans les zones ur-
baines s’élève à 13,411 millions 
de salariés, tandis que le nom-
bre d’employées dans les 
zones rurales s’élève à 18,148 
millions de salariés. 
La tranche d’âge des 20-25 
ans réalise la contribution la 
plus élevée à l’activité écono-
mique (62,4%). 
L'activité agricole et la pêche 
représentent la plus importante 
contribution des travailleurs 
aux activités économiques 
avec 6,709 millions de travail-
leurs (5,104 millions d'hommes, 
1,605 million de femmes), re-
présentant 21,3% du nombre 
total de travailleurs. 

Une récente étude menée par l’Uni-
versité des sciences et technolo-
gies du roi Abdallah (KAUST) 

propose un nouveau plan directeur pour 
atténuer l’impact mondial de la dégrada-
tion des terres. L’université saoudienne 
cherche à inverser cette menace crois-
sante, tout en améliorant la sécurité ali-
mentaire et hydrique, la stabilité sociale et 
la biodiversité. Publiée dans la revue 
scientifique multidisciplinaire Nature, 
l’étude avance plusieurs solutions pour in-
verser la trajectoire actuelle de dégrada-
tion des terres d’ici 2050. Parmi les recom-
mandations figure l’augmentation de la 
production et de la consommation de pro-
duits de la mer afin de réduire la pression 
exercée par l’agriculture sur les terres. Une 
autre piste suggère de réduire le gaspillage 
alimentaire de 75 % — l’étude rappelant 
qu’un tiers de la nourriture produite est 
actuellement gaspillée, pour un coût dé-
passant les 1 000 milliards de dollars 
chaque année. Enfin, les auteurs appellent 
à restaurer 50 % des terres dégradées 
grâce à des pratiques de gestion durable. 
KAUST rappelle que la production ali-

mentaire utilise actuellement jusqu’à 34 % 
des terres émergées non couvertes de 
glace, un chiffre qui pourrait atteindre 42 
% d’ici 2050 si rien ne change. 
Les scientifiques proposent de revoir les 
incitations économiques, d’augmenter les 
dons alimentaires et de promouvoir des 
portions plus petites dans les restaurants, 
afin de préserver jusqu’à 13,4 millions de 
km² de terres. 
« L’Arabie saoudite fait déjà beaucoup 
pour réduire le gaspillage alimentaire et 
restaurer les terres, mais elle pourrait tirer 
encore plus de bénéfices si les décideurs 
appliquent certaines recommandations 
clés », a déclaré Fernando Maestre, profes-
seur en sciences et ingénierie de l’environ-
nement à KAUST, à Arab News. 
« Cela inclut la promotion de repas plus 
petits dans les restaurants, l’obligation 
pour les supermarchés et hôtels de donner 
ou de solder les produits proches de la 
date de péremption, l’exigence pour les en-
treprises de publier des plans de réduction 
du gaspillage, l’investissement dans la 
chaîne du froid et la redistribution com-
munautaire, ainsi que le développement 

d’options durables en produits de la mer et 
algues, à forte valeur nutritionnelle et à 
faible usage des terres et de l’eau. » 
« Réduire le gaspillage alimentaire grâce à 
ces mesures soulagerait la pression sur les 
ressources hydriques limitées du 
Royaume, réduirait les émissions, renfor-
cerait la sécurité alimentaire et permettrait 
des économies », a-t-il ajouté. 
L’étude souligne également l’importance 
d’une production durable de produits de 
la mer, et explique comment des poli-
tiques ciblées en matière d’aquaculture 
pourraient contribuer à diminuer la pres-
sion sur les ressources terrestres et à frei-
ner la déforestation. 
« En transformant les systèmes alimen-
taires, en restaurant les terres dégradées, 
en exploitant le potentiel des produits de 
la mer durables et en favorisant la coopé-
ration entre nations et secteurs, nous pou-
vons inverser la courbe de la dégradation 
des terres », conclut Maestre. 
Cette étude a été menée en collaboration 
avec Aeon Collective et la Convention des 
Nations Unies sur la lutte contre la déser-
tification.

Au deuxième trimestre 2025, le 
secteur des composants aéro-
nautiques en Tunisie s’est il-

lustré par une croissance notable, 
reflet d’une dynamique soutenue qui 
confirme la stratégie industrielle na-
tionale. Cette progression traduit 
l’engagement des acteurs locaux et 
internationaux à consolider la place 
du pays sur la scène mondiale de 
l’aéronautique. 
La cheffe de cabinet du ministère de 
l’Industrie, Afef Chachi, a récem-
ment officialisé le lancement d’un 
pacte de compétitivité dédié à l’in-
dustrie des composants aéronau-
tiques, visant à structurer une vision 

intégrée pour le développement du 
secteur. Ce projet s’inscrit dans une 
stratégie nationale liant étroitement 
les filières aéronautique et automo-
bile, toutes deux identifiées comme 
prioritaires. L’objectif est d’accélérer 
la transition vers une industrie plus 
intelligente, fondée sur la recherche 
et l’innovation, afin de générer des 
emplois à haute valeur ajoutée. 
L’industrie aéronautique tunisienne, 
qui regroupe aujourd’hui environ 85 
entreprises et emploie près de 17 
000 personnes, se caractérise par 
des activités techniques complexes 
nécessitant un personnel hautement 
qualifié et des investissements sou-

tenus en recherche-développement. 
Cette spécificité limite l’automatisa-
tion mais garantit une maîtrise éle-
vée des savoir-faire, particulière-
ment dans la fabrication de pièces 
mécaniques, le câblage électrique, 
ou encore la production de maté-
riaux composites. 
L’année 2025 témoigne d’une accé-
lération tangible avec, par exemple, 
l’extension significative de l’unité 
Mecachrome Tunisie implantée à 
Mghira, qui vient doubler sa capa-
cité de production annuelle à 5 mil-
lions de pièces. Ce développement, 
soutenu par un investissement de 5 
millions d’euros, est accompagné de 

la création de 600 emplois supplé-
mentaires, illustrant la fidélisation 
des acteurs industriels et la 
confiance dans le potentiel écono-
mique national. 
Les entreprises du secteur évoluent 
selon un modèle logistique unique, 
associant optimisation des coûts et 
des délais à des facilités douanières 
adaptées. Ce fonctionnement parti-
culier, qui contribue à la compétiti-
vité globale de la filière sur les mar-
chés internationaux, est concentré 
majoritairement dans le Grand Tu-
nis, notamment à Ben Arous, où la 
zone industrielle d’El Mghira joue un 
rôle central. 

KAUST 

Publication d’une nouvelle étude  
sur la dégradation des terres

TUNISIE 
L’envol de l’industrie des composants aéronautiques s’affirme  

au deuxième trimestre 2025
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La Commission nationale des assu-
rances (NAICOM), l'autorité de ré-
gulation du secteur des assurances 

au Nigeria, a annoncé, mercredi 13 août, 
que les compagnies d’assurance et de réas-
surance disposent d’un délai de 12 mois 
pour se conformer aux nouvelles exi-
gences en capital minimum, sous peine de 
perdre leur licence. Prévue par la nouvelle 
loi portant organisation du secteur, cette 
augmentation du capital minimum vise à 
renforcer la résilience financière des assu-
reurs, à améliorer le règlement des sinis-
tres et à attirer davantage d'investisse-
ments, a-t-on précisé de même source. 
Selon la nouvelle réglementation, les com-
pagnies spécialisées dans l'assurance-vie 
devraient disposer d’un capital minimum 
de 10 milliards de nairas (6,52 millions de 
dollars) contre 2 milliards de nairas ac-
tuellement. Le capital minimum des socié-
tés spécialisées dans l’assurance dom-
mages passera de 3 milliards de nairas à 
15 milliards. Les compagnies de réassu-

rance sont, quant à elles, appelées à porter 
leur capital minimum de 10 à 35 milliards 
de nairas. Pour superviser la mise en œu-
vre du relèvement du capital minimum 
des acteurs du secteur des assurances, la 
NAICOM a mis en place un comité de 11 
membres chargé de garantir la transpa-
rence et de vérifier que les nouveaux capi-
taux sont levés de manière légitime. 
Le président nigérian Bola Ahmed Tinubu 
avait promulgué, le mardi 5 août, une 
nouvelle loi portant organisation du sec-
teur des assurances (la Nigerian Insurance 
Industry Reform Act/NIIRA), qui vise no-
tamment à renforcer la solidité financière 
des compagnies d’assurance et de réassu-
rance, à digitaliser leurs services et à 
mieux protéger les consommateurs à tra-
vers la création de certaines polices obli-
gatoires et la création d’un fonds de garan-
tie destiné à compenser les assurés en cas 
de faillite d’une société. Au Nigeria, le sec-
teur des assurances reste peu développé 
comparativement aux autres grandes éco-

nomies africaines. En 2024, les compa-
gnies d’assurance opérant dans le pays le 
plus peuplé du continent ont généré un 
chiffre d’affaires cumulé de 1562 milliards 
de nairas (environ 1 milliard de dollars), 
selon des données présentées le 26 juin 
2025 par l’Association des assureurs nigé-
rians (NIA). Ce chiffre d’affaires est en 
hausse de 56 % par rapport à celui enre-
gistré en 2023. Les primes non-vies se 
sont établies à 1092 milliards de nairas 
(environ 705,5 millions de dollars) contre 
470 milliards de nairas (303,7 millions de 
dollars) pour les primes émises dans la 
branche vie. Le montant des sinistres ré-
glés par l’ensemble des assureurs s’est li-
mité à 622 milliards de nairas, soit 401,8 
millions de dollars. Le Nigeria n'a repré-
senté que 2,1 % des primes d’assurance 
émises sur le continent en 2023 contre 
68,2% pour l’Afrique du Sud, 8,7% pour le 
Maroc, 4% pour l’Egypte et 3,9% pour le 
Kenya, selon le rapport 2024 de l’Organi-
sation des Assurances Africaines (OAA).

NIGERIA  

Les assureurs disposent  
d’un an pour multiplier  

leur capital par cinq

EXPLORATION OFFSHORE  

Revers judiciaire 
pour TotalEnergies 
en Afrique du Sud  

Alors qu’elle avait été autorisée à 
s’engager dans l’exploration au 
large de l’Afrique du Sud, TotalE-

nergies a exprimé, en mai dernier, ses 
espoirs quant à l’établissement d’un ca-
dre légal plus cohérent et favorable 
pour la prospection en mer. 
Une nouvelle fois, la multinationale 
française TotalEnergies voit un de ses 
projets offshore en Afrique du Sud blo-
qué par la justice. Selon des informa-
tions relayées, jeudi 14 août, par la 
presse spécialisée, et d’après le juge-
ment de la Haute Cour du Cap-Occi-
dental, l’autorisation environnementale 
du bloc 5/6/7, situé au large de la côte 
ouest, est annulée. 
La décision de justice intervient à la 
suite d’un recours introduit par l’ONG 
Green Connection. Le jugement précise 
que l’évaluation d’impact environne-
mental validée précédemment était « 
profondément déficiente » et ne respec-
tait pas pleinement les obligations lé-
gales de participation publique et d’ana-
lyse des risques liés à ces travaux. 
Le tribunal relève notamment que la 
consultation des communautés locales 
et l’évaluation des impacts sur la biodi-
versité marine ont été traitées de ma-
nière insuffisante. En conséquence, 
l’autorisation obtenue par TotalEnergies 
est annulée, ce qui contraint la compa-
gnie pétrolière et Shell, également im-
pliquée dans le projet, à suspendre 
toute activité prévue sur le bloc jusqu’à 
la reprise d’une procédure conforme à 
la loi. 
Ce développement n’est pas un cas 
isolé. Il s’inscrit dans un contexte où 
plusieurs projets d’exploration offshore 
en Afrique du Sud ont déjà été freinés 
par des actions en justice, alimentées 
par la pression croissante des ONG et 
des communautés locales face aux im-
pacts environnementaux potentiels. 
Ce jugement ne ferme toutefois pas la 
porte à l’exploration en mer en Afrique 
du Sud. TotalEnergies et ses parte-
naires ont encore la possibilité de dépo-
ser une nouvelle demande d’autorisa-
tion, en reprenant l’évaluation d’impact 
environnemental pour intégrer les élé-
ments manquants et renforcer la partici-
pation publique. 
Ce contretemps retarde encore les 
perspectives d’exploration dans une 
zone considérée comme stratégique, à 
la lumière des découvertes majeures de 
pétrole et de gaz au large de la Namibie 
voisine. Il affecte désormais le calen-
drier de mise en valeur de ressources 
jugées essentielles pour la sécurité 
énergétique de l’Etat sud-africain.

Pays le plus peuplé du continent, le Nigeria reste un nain dans le domaine de l’assurance, avec une 
part de 2,1% dans les primes émises à l’échelle continentale. Le relèvement du capital minimum des 

différents acteurs du secteur vise à corriger cette anomalie. 

GABON 

Certaines activités économiques désormais interdites aux étrangers

La mesure intervient dans un 
contexte où les critiques contre la 
place des étrangers dans l’économie 

gabonaise se multiplient sur les réseaux 
sociaux. En juillet la Tanzanie avait an-
noncé une mesure similaire. 
Lors du Conseil des ministres tenu le 12 
août 2025, le gouvernement gabonais a 
annoncé l’interdiction pour les étrangers 
d’exercer certaines activités économiques 
de proximité, dans le cadre d’une poli-
tique visant à « renforcer la souveraineté 
économique et promouvoir l’entrepre-
neuriat national », en particulier chez les 
jeunes et les femmes. L’objectif est de ré-
server à la population gabonaise cer-
taines professions, notamment dans des 
secteurs émergents tels que le commerce 
en ligne et les nouvelles formes d’entre-
preneuriat. 

Par ailleurs, le gouvernement entend éga-
lement encadrer plusieurs activités infor-
melles, telles que les transferts d’argent 
non agréés, la réparation de téléphones et 
de petits appareils, la coiffure et les soins 
esthétiques pratiqués dans la rue, l’orpail-
lage artisanal non autorisé, l’intermédia-
tion informelle dans l’achat de récoltes, 
ainsi que l’exploitation de petits ateliers 
ou de machines de jeux sans enregistre-
ment. Une grande partie de ces activités 
étant exercée par des étrangers, celles-ci 
leur sont désormais interdites. 
Le gouvernement précise que la mise en 
œuvre de ces mesures sera progressive, 
avec une période transitoire et l’appui des 
collectivités locales. Des dispositifs d’ac-
compagnement sont prévus pour per-
mettre aux entrepreneurs gabonais de 
formaliser leurs activités grâce à des pro-

cédures simplifiées, un soutien technique 
et fiscal, ainsi qu’un accès au finance-
ment. La décision du Gabon s’inscrit 
dans un climat de débat intense sur la 
place des étrangers dans l’économie lo-
cale, certains influenceurs et acteurs éco-
nomiques dénonçant une concurrence 
jugée déloyale et un accès limité aux op-
portunités pour les Gabonais. Cepen-
dant, d’autres y voient une mesure xéno-
phobe et un prétexte pour cacher des dif-
ficultés économiques plus complexes. 
Quoi qu’il en soit, le Gabon cherche de-
puis plusieurs années à renforcer son 
tissu économique local et à soutenir l’en-
trepreneuriat national. En juin 2023, l’ex-
président Ali Bongo a lancé deux fonds : 
l’un de 7 milliards FCFA (12,4 millions $) 
sous forme de microcrédits pour les por-
teurs de projets et l’autre de 2 milliards 

FCFA destiné à aider les Gabonais éco-
nomiquement faibles exerçant dans le 
commerce, l’artisanat, l’agriculture, la 
pêche, l’élevage, les services ou la petite 
transformation. Cette année, le Gabon 
n’est pas le premier pays africain à intro-
duire une telle mesure. En juillet, la Tan-
zanie a adopté une loi interdisant aux 
étrangers quinze petites activités com-
merciales, allant de la coiffure de rue à la 
réparation de téléphones.  
Les autorités tanzaniennes justifient cette 
mesure par la nécessité de protéger les 
micro-entrepreneurs nationaux, jugés 
marginalisés par une concurrence étran-
gère souvent informelle. Si au Gabon, la 
mise en œuvre se veut progressive, en 
Tanzanie les contrevenants risquent de 
lourdes amendes, voire des peines de pri-
son.  

CAMEROUN  

Sahel Capital injecte 1,5 million $ dans Nulla Group  
pour dynamiser la filière maïs

Au Cameroun, les PME agri-
coles font face à un impor-
tant déficit de financement, 

accentué par un faible soutien 
bancaire. Selon la Banque des 
Etats de l’Afrique centrale (BEAC), 
le déficit de financement des 
MPME au Cameroun est évalué à 
près de 8,7 milliards de dollars. 
Le gestionnaire de fonds Sahel 
Capital, basé au Nigeria, a ac-
cordé, à travers son Social Enter-
prise Fund for Agriculture in Africa 
(SEFAA), un prêt de 1,5 million de 
dollars à Nulla Group, une entre-
prise camerounaise dirigée par 
des femmes et spécialisée dans 
l’agrégation et la transformation du 

maïs. Ce financement, annoncé 
cette semaine, vise à soutenir les 
petits producteurs locaux, tout en 
consolidant la chaîne d’approvi-
sionnement dans un secteur agri-
cole encore sous-financé. 
Basée dans la région de l'Ouest 
du Cameroun, Nulla Group tra-
vaille avec un vaste réseau de pe-
tits producteurs agricoles, leur of-
frant un accès à des marchés 
équitables. L’entreprise se dis-
tingue par l’utilisation de technolo-
gies agricoles avancées et de so-
lutions logistiques qui aident à 
améliorer les rendements et à limi-
ter les pertes après récolte. Son 
approche inclusive accorde une 

attention particulière aux femmes 
rurales, en leur fournissant un ac-
compagnement technique visant à 
renforcer leur productivité et leurs 
revenus. 
« Cet investissement nous per-
mettra d'approvisionner davantage 
notre réseau de 1 700 petits ex-
ploitants agricoles et de rester un 
partenaire fiable dans l'écosys-
tème maïsicole camerounais en 
pleine évolution », a déclaré Liza 
Kina Idum, fondatrice et PDG de 
Nulla Group. 
Lancé il y a quatre ans avec un 
capital de 26 millions de dollars, 
SEFAA soutient des PME agroali-
mentaires dans une douzaine de 

pays d’Afrique subsaharienne, via 
des financements en dette, fonds 
propres et quasi-fonds propres. En 
2024, Sahel Capital a investi 6,5 
millions de dollars dans sept en-
treprises pour appuyer leur crois-
sance, apprend-on. 
Cet investissement contribue à 
renforcer le financement du sec-
teur agricole, qui joue un rôle clé 
dans l’économie nationale, mais 
reste confronté à d’importants dé-
fis, notamment en matière d’accès 
au crédit. Selon la Banque mon-
diale, l’agriculture représentait 
17,4 % du PIB du Cameroun en 
2024 et emploie plus de 40 % de 
la population active. 
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Tops / Flops de la semaine 
Tops : 
TUI +18,83 % : le groupe allemand a signé 
un troisième trimestre record porté par la 
forte performance de ses croisières et de 
ses compagnies aériennes. Cependant, 
TUI reste prudent face au ralentissement 
des réservations estivales, freiné par les 
tensions au Moyen-Orient, les vagues de 
chaleur et un contexte économique moins 
favorable en Allemagne. 
Valneva +26,02 % : la biotech a doublé sa 
valeur en 2025. Les résultats publiés sont 
rassurants grâce aux performances de ses 
vaccins alors que le secteur retrouve l'inté-
rêt du marché avec une forte activité d'ac-
quisition des laboratoires récemment. 
Intel +23,11 % : Bloomberg a dévoilé le 
rapprochement entre l'administration 
Trump et Intel pour une potentielle prise 
de position de l'Etat dans le fabricant de 
puce. Ce rapprochement pourrait bien être 
une nouvelle étape dans le projet d'une 
méga-usine de semiconducteurs dans 
l'Ohio. 
Reddit +14,42 %  : la plateforme sociale 
continue de surfer sur ses résultats explo-
sifs publiés début août. Dopé à l'IA, le titre 
marque un net rebond sur ses plus hauts 
historiques après les inquiétudes printa-
nières de la dépendance au moteur de re-
cherche Google.  
Commerzbank +8,18 % : la banque alle-
mande poursuit sa hausse après des résul-
tats semestriels salués, qui lui permettent 
de relever ses objectifs annuels, alors 
qu'elle tente toujours d'échapper aux 
griffes d'Unicredit. 
Sartorius AG +7,92 % : après des résultats 
trimestriels très mal reçus fin juillet, la fi-
liale française Sartorius Stedim, spécialisée 
dans les bioprocédés a bénéficié d'un coup 
de pouce de la banque d'investissement 
Jefferies, qui estime que le cours ne reflé-
tait pas les véritables perspectives du titre. 
Le broker s'est déclaré à l'achat sur les deux 
actions. 
Airbus +6,05 % : les livraisons de Boeing 
ont chuté de 20% en juillet par rapport au 
mois précédent. L'avionneur américain 
continue de perdre du terrain cette année 
sur le front des livraisons face à son rival 
européen Airbus.  
 
Flops :  
Orsted -32,31 % : le groupe danois des 
énergies renouvelables va lancer une 
grande augmentation de capital pour 
consolider son bilan et céder ses activités 
onshore européennes. De plus, les prévi-
sions sont revues à la baisse.  
HelloFresh -26,9 % : pourtant fer de lance 
de la croissance du livreur de box repas, 
l'activité de prêt-à-manger enregistre son 
premier recul des ventes, entraînant une 
chute plus marquée que prévu du résultat. 
Pour ne rien arranger, la direction revoit à 
la baisse ses prévisions annuelles.  
Embracer -22,2 % : le groupe suédois de 
jeux vidéo a souffert d'un catalogue 
PC/console peu porteur et de la concur-
rence d'autres sorties. L'exercice en cours 
est présenté comme une année de transi-
tion, sans lancement majeur. Par consé-
quent, les résultats devraient être faibles 
cette année.  
Corewave -22,83 % : le spécialiste du cloud 
pour l'IA a publié une perte trimestrielle 
alors que les revenus ont plus que triplé. 
Les marges restent sous pression à court 

terme mais les prévisions restent bonnes, le 
carnet de commandes est rempli et l'inté-
gration prochaine de Core Scientific est 
très attendue. 
Hapag Lloyd -8,28 % : l'armateur allemand 
abaisse le plafond de ses prévisions an-
nuelles à cause des coûts liés au lancement 
du partenariat Gemini avec Maersk, des 
perturbations du canal de Suez et de l'in-
stabilité des flux commerciaux américains. 
Un plan d'économies d'1 milliard d'euros 
est engagé sur 12 à 18 mois. Gemini doit 
apporter des synergies sur la seconde par-
tie de l'année.  
Adyen -6,58 % : le spécialiste néerlandais 
des paiements a publié des résultats semes-
triels en hausse mais inférieurs aux at-
tentes. La fin de l'exemption tarifaire aux 
États-Unis et la faiblesse du dollar ont im-
pacté les chiffres. La société abaisse ses 
perspectives et anticipe un ralentissement 
de la croissance jusqu'à la fin de l'année.  
Straumann -6,81 %: le fabricant suisse 
d'implants dentaires a souffert de la force 
du franc suisse (il est très exposé aux Etats-
Unis et à la Chine) et de la faiblesse du 
marché nord-américain. Les profits et les 
marges ont reculé sur le semestre. Les 
points positifs proviennent de la forte 
croissance en Asie, notamment en Chine.   
Evolution AB -6,05 % : selon un document 
judiciaire révélé par Bloomberg, des vidéos 
tournées entre 2021 et 2024 montreraient 
que les jeux de casino du groupe suédois 
ont été accessibles dans des pays sous sanc-
tions ou interdisant les jeux d'argent. 
L'Iran, la Syrie ou encore le Soudan sont 
concernés. 
 
Matières premières 
Énergie : Le pétrole reste sous pression. 
Preuve en est, le Brent a atteint 65 USD en 
milieu de semaine, ce qui marque un dé-
clin d'environ 7% depuis le début du mois. 
Cette baisse est alimentée par des prévi-
sions baissières de l'Agence internationale 
de l'énergie, combinées à des inquiétudes 
autour des sanctions contre la Russie. 
L'AIE prévoit une augmentation significa-
tive des stocks de pétrole d'ici la fin de l'an-
née et en 2026, en raison de l'excédent 
d'offre mondiale. La demande mondiale de 
pétrole devrait certes croître, mais bien 
moins vite que la production mondiale, en 
partie grâce à l'effort de l'OPEP+ qui rou-
vre les vannes. À cela s'ajoutent les ten-
sions entourant la rencontre entre les pré-
sidents Trump et Poutine, où un éventuel 
cessez-le-feu en Ukraine pourrait entraîner 
un assouplissement des sanctions améri-
caines contre la Russie, permettant ainsi à 
plus de pétrole russe d'entrer sur le marché 
mondial déjà excédentaire. Néanmoins, à 
l'heure où nous écrivons ces lignes, tout 
reste possible car un échec des pourparlers 
pourrait au contraire entraîner des sanc-
tions supplémentaires de la part de Trump. 
Enfin, la faiblesse des indicateurs écono-
miques chinois, notamment dans la pro-
duction industrielle et les ventes au détail, 
pèse également sur le marché pétrolier, ac-
centuant les craintes d'un ralentissement 
de la demande mondiale. 
Métaux : Petite progression hebdomadaire 
pour le cuivre, qui s'échange à 9766 USD à 
Londres (prix spot). La prudence semble 
l'emporter à court terme face aux vents 
contraires qui se présentent : sursaut du 
dollar, incertitude sur la demande chinoise 
et, bien sûr, les droits de douane. Relevons 

tout de même la solide performance d'An-
tofagasta, un producteur important au 
Chili et listé à Londres, qui a fait état d'une 
augmentation de près de 60 % de ses béné-
fices grâce à une production accrue et sur-
tout des prix élevés. L'or, quant à lui, se sta-
bilise à 3340 USD malgré la publication de 
forts chiffres de l'inflation des prix à la pro-
duction aux États-Unis. Les perspectives 
d'une baisse de taux massive par la Réserve 
fédérale lors de sa réunion de septembre 
s'atténuent. Les investisseurs se concen-
trent également sur la rencontre prévue 
entre les présidents des États-Unis et de la 
Russie concernant le conflit en Ukraine, ce 
qui influence le statut de l'or comme valeur 
refuge. 
Produits agricoles : Les contrats à terme 
sur le maïs à Chicago affichent une baisse 
hebdomadaire d'environ 1,5% à 400 cents 
le boisseau (contrat échéance décembre 
2025). Cette spirale baissière est alimentée 
par des estimations revues à la hausse pour 
les récoltes américaine et brésilienne, lais-
sant présager un marché mondial bien ap-
provisionné. La dynamique est similaire 
pour le blé à livraison décembre, qui a re-
pris le chemin de la baisse à 526 cents le 
boisseau.  
 
Macroéconomie 
Macro : Ambiance : La semaine avait com-
mencé sous les meilleurs auspices avec un 
indice des prix à la consommation aux 
Etats-Unis plus faible que prévu, renfor-
çant la perspective d'une baisse de taux en 
septembre avec pour ricochet une hausse 
des marchés actions. La fin de semaine est 
pourtant marquée par une seconde statis-
tique moins reluisante : les prix à la pro-
duction sont ressortis largement au-delà 
des attentes, douchant quelque peu les ar-
deurs haussières des investisseurs. Au 
point de menacer la dynamique actuelle ? 

Rien ne permet d'être aussi affirmatif pour 
le moment mais en opérateur avisé on sur-
veillera la réaction des taux longs histoire 
de détecter toute tentative de rébellion par 
les "bond vigilantes". 
Crypto :  Le bitcoin (BTC) a franchi un 
nouveau palier cette semaine en dépassant 
les 124 500 dollars pour la première fois de 
son histoire. Une percée éclair en milieu de 
semaine avant de repasser sous les 120 000 
dollars ce vendredi. L'attention est davan-
tage tournée sur l'ether (ETH) cette se-
maine. La deuxième crypto la plus valori-
sée du marché flirte avec son sommet his-
torique de 4 800 dollars atteint fin 2021. 
ETH progresse de près de 10% cette se-
maine, et la flambée est de 190% depuis 
début avril. Ce bond est porté par l'entrée 
remarquée de Peter Thiel dans ETHZilla, 
l'entité commerciale de la société cotée 180 
Life Sciences, qui détient plus de 82 000 
ETH et prévoit de les placer en DeFi pour 
générer des revenus. L'annonce a renforcé 
l'idée d'une “trésorerie crypto” à l'améri-
caine sur Ethereum, rappelant la stratégie 
bitcoin de MicroStrategy.  
La semaine prochaine devrait être relative-
ment calme sur les marchés. Beaucoup 
d'intervenants seront en vacances, mais 
ceux qui resteront auront tout de même 
quelques rendez-vous à suivre. Dans 
l'agenda macro, les enquêtes d'activité PMI 
de part et d'autre de l'Atlantique, ainsi que 
les chiffres d'inflation en zone euro. Du 
côté des entreprises, les résultats de Wal-
mart, Home Depot et Target permettront 
de prendre le pouls de la dynamique de 
consommation aux Etats-Unis. La semaine 
s'achèvera avec le symposium de Jackson 
Hole, dans le Wyoming, organisé par la 
Fed. Une sorte de séminaire de rentrée 
pour les banquiers centraux. La prise de 
parole de Jerome Powell sera particulière-
ment attendue. 
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LE POINT HEBDO DE L'INVESTISSEUR 

La fin des vacances pour Jerome Powell
Une fois de plus le bilan hebdomadaire est positif pour les actions. Pour l'instant, rien ne semble en mesure de faire dérailler le train de la 

hausse. Même un chiffre d'inflation plus élevé qu'attendu aux Etats-Unis n'a pas entamé la confiance des investisseurs quant à une baisse de 
taux de la Fed en septembre. Wall Street a inscrit de nouveaux records cette semaine.

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 
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Le ministre chinois des Af-
faires étrangères, Wang Yi, 
se rendra lundi en Inde pour 

discuter de la reprise du com-
merce frontalier entre les deux 
pays, interrompu depuis 2020 
après un affrontement meurtrier 
dans l'Himalaya. 
Une visite à haute portée symbo-
lique. « Du 18 au 20 août... (le 
ministre chinois des Affaires 

étrangères) Wang Yi se rendra en 
Inde et participera à la 24e réu-
nion des représentants spéciaux 
sur la question de la frontière 
sino-indienne », a indiqué samedi 
un porte-parole du ministère chi-
nois des Affaires étrangères. 
Même si les échanges via les 
cols de haute altitude de l'Hima-
laya restent limités en volume, 
leur reprise serait un signal diplo-

matique fort après cinq ans de 
blocage.  
Les relations avaient été gelées à 
la suite de la violente confronta-
tion de 2020, qui avait coûté la 
vie à au moins 20 militaires in-
diens et 4 chinois. 
La diplomatie indienne a confirmé 
la rencontre de Wang Yi avec Ajit 
Doval, conseiller à la sécurité na-
tionale, puis avec le ministre des 

Affaires étrangères Subrahma-
nyam Jaishankar, un mois après 
leur entretien à Pékin.  
« Ces discussions s'inscrivent 
dans le cadre de nos efforts 
continus pour assurer la stabilité 
et explorer les moyens d'appro-
fondir la coopération bilatérale », 
a précisé le ministère indien dans 
un communiqué publié samedi. 

INDE-CHINE  

Pékin veut relancer le commerce frontalier après cinq ans de gel
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Le sommet très attendu organisé ven-
dredi en Alaska n'a débouché sur au-
cun accord pour mettre fin ou sus-

pendre la guerre menée par la Russie en 
Ukraine. Cependant, Donald Trump, qui a 
invité Volodimir Zelensky à Washington 
lundi, a déclaré que l'Ukraine devait accep-
ter un accord pour mettre fin à la guerre 
car la Russie est "une très grande puis-
sance, et pas eux". 
Dans un entretien accordé à Fox News 
après le sommet, Donald Trump Trump a 
fait savoir que Vladimir Poutine et lui 
avaient discuté de "transferts de terres" et 
de garanties de sécurité pour l'Ukraine, et 
qu'ils s'étaient "largement entendus". 
La position du président américain a 
changé après les discussions pour s'aligner 
sur celle de Vladimir Poutine, qui réclame 
de passer directement à un accord de paix 
et non à un cessez-le-feu, comme 
l'Ukraine et ses alliés européens l'avaient 
demandé. 
Les européens, exclus comme l'Ukraine 
des discussions de vendredi, doivent par 
ailleurs s'entretenir dimanche à 15h00 
(13h00 GMT) avec le dirigeant ukrainien, 
dans le cadre de la "Coalition des volon-
taires". La réunion sera coprésidée par le 
président français Emmanuel Macron, le 
premier ministre britannique Keir Starmer 
et le chancelier allemand Friedrich Merz. 
Selon les conditions proposées par la Rus-
sie, Kyiv devrait se retirerait totalement des 
régions orientales de Donetsk et de Lou-
hansk en échange d'un engagement russe à 
geler les lignes de front dans les régions 
méridionales de Kherson et de Zaporijjia, 
ont indiqué les sources, qui ont requis 
l'anonymat en raison de la sensibilité du 

dossier. La Russie serait aussi prête à resti-
tuer des parcelles relativement petites de 
terres ukrainiennes occupées dans le nord 
de la région de Soumy et dans le nord-est 
de la région de Kharkiv, ont indiqué les 
sources. Les deux sources ont précisé que 
leur connaissance des propositions russes 
était principalement basée sur des discus-
sions entre les dirigeants européens, amé-
ricains et ukrainiens, et ont noté qu'elle 
n'était pas complète. 
À première vue, les dirigeants ukrainiens 
auront beaucoup de mal à accepter cer-
taines des exigences du Kremlin. 
Il n'a pas été possible de déterminer dans 
l'immédiat si les propositions de Vladimir 
Poutine constituaient une ouverture desti-
née à servir de point de départ aux négo-
ciations ou s'il s'agissait plutôt d'une offre 
finale qui n'était pas sujette à discussion. 

 
Rejet de toute reddition 

 
L'Ukraine a déjà rejeté toute reddition des 
terres ukrainiennes comme dans la région 
de Donetsk, où ses troupes sont retran-
chées et qui, selon Kyiv, est une zone dé-
fensive cruciale pour empêcher les at-
taques russes de pénétrer plus profondé-
ment sur son territoire. 
La Russie contrôle des poches de territoire 
dans les régions de Soumy et de Kharkiv 
qui totalisent environ 440 km2, selon le 
site ukrainien "Deep State" qui géolocalise 
les images de la guerre et fait autorité en la 
matière. 
L'Ukraine contrôle environ 6.600 km2 du 
Donbass, qui comprend les régions de Do-
netsk et de Louhansk. Bien que cela n'ait 
pas été précisé lors du compte-rendu des 

américains des discussions en Alaska, les 
sources ont déclaré que Vladimir Poutine 
cherchait également - au minimum - à ob-
tenir une reconnaissance formelle de la 
souveraineté russe sur la Crimée, que 
Moscou a annexée en 2014. 
Il n'était pas possible de savoir dans l'im-
médiat si cela signifiait une reconnaissance 
par le gouvernement américain ou, par 
exemple, par toutes les puissances occi-
dentales et l'Ukraine. KYiv et ses alliés eu-
ropéens rejettent toute reconnaissance for-
melle de la domination de Moscou sur la 
péninsule. Vladimir Poutine s'attendrait 
également à la levée d'au moins une partie 
de l'ensemble des sanctions imposées à la 
Russie. Les sources n'ont toutefois pas pu 
dire si cela s'appliquait aux sanctions amé-
ricaines et européennes. 
Vendredi, Donald Trump a déclaré qu'il 
n'avait pas besoin d'envisager dans l'immé-
diat des droits de douane de rétorsion sur 
des pays tels que la Chine pour l'achat de 
pétrole russe - qui fait l'objet d'une série de 
sanctions occidentales - mais qu'il pourrait 
devoir le faire "dans deux ou trois se-
maines". 
L'Ukraine ne pourrait pas non plus rejoin-
dre l'alliance militaire de l'Otan, bien que 
Vladimir Poutine semble ouvert à ce que 
l'Ukraine reçoive des garanties de sécurité, 
ont déclaré les sources. 
Toutefois, les détails sur ces garanties de 
sécurité ne sont pas connus. Des dirigeants 
européens ont indiqué que Donald Trump 
avait évoqué des garanties de sécurité pour 
l'Ukraine lors de leur conversation de sa-
medi et qu'il avait également abordé l'idée 
d'une garantie de type "article 5" en dehors 
de l'alliance militaire de l'Otan. 

ACCORD DE PAIX EN UKRAINE  

Les grandes lignes des conditions 
de Poutine 

Parmi les conditions présentées par Vladimir Poutine pour la fin de la guerre en Ukraine lors de son sommet avec 
Donald Trump en Alaska, figure notamment la reddition totale des régions de Donetsk et de Louhansk à Moscou 

contre un gel de certaines lignes de front, ont déclaré des sources au fait des discussions.

Les feux de forêt continuent de sévir 
pour la troisième semaine consécu-
tive dans le nord-ouest et l'ouest de 

l'Espagne, réduisant en cendres des mil-
liers d'hectares de végétation et provo-
quant une vague de chaleur suffocante, ont 
rapporté samedi des médias locaux. La 
Castille-et-Leon, la Galice, les Asturies et 
l'Extrémadure sont désormais les princi-
paux foyers des feux de forêt. Le Premier 
ministre, Pedro Sanchez, a participé sa-
medi à "une réunion de coordination sur 
les incendies afin d'analyser leur évolu-

tion". Selon les médias espagnols, M. San-
chez va se rendre dimanche sur les lieux 
des deux incendies d'Ourense, en Galice 
(16.000 hectares partis en fumée selon les 
autorités locales), et celui de Leon (près de 
38.000 hectares selon la carte en temps réel 
du Système européen d'information sur les 
incendies forestiers, Effis).  
Une dizaine d'axes routiers restent coupés 
dans le pays, ainsi que la ligne de train en-
tre Madrid et la Galice, en plein pont de 
l'Assomption.  
Les secours en Galice ont envoyé des mes-

sages d'alerte sur les téléphones, invitant la 
population de plusieurs dizaines de locali-
tés à se confiner. Près de 3.500 militaires de 
la UME (Unité militaire d'urgence, appelée 
à la rescousse en cas de graves incendies), 
sont dispatchés sur les différents feux 
préoccupants. L'Espagne devrait rester en 
alerte chaleur jusqu'à lundi, et ces tempé-
ratures extrêmes ont très fortement aug-
menté le risque d'incendies.  
Depuis le début de l'année, plus de 157.000 
hectares y ont été réduits en cendres, selon 
Effis.
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ESPAGNE  

Les feux de forêt continuent de sévir pour la troisième 
semaine consécutive

POUR VISITER À 
NOUVEAU VÉNUS 

AVANT 2036  
La Russie prépare sa 

mission interplanétaire 
Venera-D 

 

La Russie prévoit de lancer 
sa mission interplanétaire 
Venera-D pour visiter à nou-

veau Vénus avant 2036 et les 
préparatifs sont déjà en cours, a 
rapporté dimanche la presse 
russe. Cette mission fait désor-
mais partie du nouveau pro-
gramme spatial national et le tra-
vail de conception préliminaire 
de la mission commencera en 
janvier 2026, coïncidant avec le 
lancement du projet spatial na-
tional, a indiqué Oleg Korablev, 
chef du département de phy-
sique planétaire à l'Institut de re-
cherche spatiale (IKI) de l'Acadé-
mie des sciences de Russie, cité 
par l'agence de presse TASS. La 
phase d'avant-projet devrait du-
rer deux ans et les préparatifs 
ont commencé en collaboration 
avec l'association Lavotchkine, 
une entreprise russe de l'indus-
trie spatiale, avec notamment de 
nombreuses réunions de coordi-
nation pour rationaliser les pro-
grès, a-t-il ajouté. Le scientifique 
a précisé que la date de lance-
ment de la mission sera détermi-
née à l'issue de la phase de 
conception. "Mais il est certain 
qu'il aura lieu au cours de la pé-
riode de planification actuelle, au 
plus tard en 2036", a dit M. Kora-
blev. La mission Venera-D de-
vrait comprendre un atterrisseur, 
un ballon-sonde et un orbiteur 
spatial. En début d'année, le di-
recteur scientifique de l'IKI, Lev 
Zeleny, avait jugé peu probable 
qu'un lancement ait lieu avant 
2034 ou 2035. 
 

AIR CANADA 
Ottawa intervient face 
au «fardeau financier» 

de la grève 
 

Le gouvernement canadien 
est intervenu samedi pour 
tenter de mettre fin à la 

grève des hôtesses et stewards 
d'Air Canada, qui a entraîné l'an-
nulation de centaines de vols et 
affecte 130 000 passagers par 
jour. La ministre de l'Emploi, 
Patty Hajdu, a sommé les parties 
de « reprendre et poursuivre 
leurs activités et leurs fonctions 
», estimant que le mouvement 
ne faisait qu'alourdir le « fardeau 
financier » des Canadiens. 
Pour mettre fin à la grève d'Air 
Canada,  le gouvernement cana-
dien sort les grands moyens. Ot-
tawa a saisi le Conseil canadien 
des relations industrielles 
(CCRI), un arbitre indépendant 
doté du pouvoir d'ordonner la re-
prise des activités. Le proces-
sus, qui pourrait durer « 24 à 48 
heures », maintient en suspens 
des milliers de voyageurs. Air 
Canada a confirmé que « les 
vols sont annulés au moins 
jusqu'à l'après-midi du dimanche 
17 août », et prévenu que d'au-
tres perturbations pourraient sui-
vre. Le conflit porte sur les sa-
laires et sur la rémunération du 
travail au sol, aujourd'hui non 
payé, notamment lors des em-
barquements. Le Syndicat cana-
dien de la fonction publique 
(SCFP), qui représente environ 
10 000 personnels navigants, a 
rejeté la proposition de la com-
pagnie - une hausse portant le 
salaire annuel moyen d'un agent 
de bord senior à 87 000 dollars 
canadiens (5 000 euros) d'ici 
2027 - jugée insuffisante face à 
l'inflation.
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Ce supercalculateur pourrait sauver  
des millions de vies dès demain

Fraîchement couronné roi des su-
percalculateurs avec sa puissance 
exaflopique, El Capitan ne se 

contente pas de faire tourner des simu-
lations pour l'arsenal nucléaire améri-
cain. Installé au Lawrence Livermore 
National Laboratory (LLNL), il consa-
cre une partie de ses cycles de calcul à 
une mission vitale : réinventer la prévi-
sion des tsunamis. En se nourrissant 
des données de capteurs sous-marins, 
il vise à dresser une carte des vagues 
meurtrières avant même qu'elles 
n'amorcent leur course vers le littoral. 

 
Un jumeau numérique de l'océan  

en gestation 
 
Au commencement est le calcul brut. 
Pour anticiper les caprices de l’océan, 
les chercheurs ont d'abord soumis El 
Capitan à un exercice de titan : la réso-
lution d'un problème bayésien d'un 
milliard de paramètres. Cette phase, 
menée hors-ligne, a permis de créer 
une gigantesque bibliothèque de scé-
narios sismiques. Chaque scénario 
possible, de la plus petite faille à la 
rupture cataclysmique, y est associé à 
une signature de pression unique, telle 
qu'elle serait mesurée par des capteurs 
au fond de l'eau. 
Une fois ce travail herculéen de modé-
lisation achevé, la prédiction en temps 
réel change radicalement d'échelle. 
Plus besoin de mobiliser un monstre 
comme El Capitan. Quelques GPU 
grand public, installés dans un centre 
d'alerte régional, suffisent pour 
consulter cette bibliothèque de scéna-
rios. Lorsqu'un séisme survient, les 
données des capteurs sont comparées 
en quelques secondes aux signatures 
pré-calculées, permettant de projeter 

la hauteur des vagues avec une rapidité 
déconcertante. 
Cette prouesse repose sur MFEM, une 
bibliothèque de calcul par éléments fi-
nis spécifiquement conçue pour le cal-
cul massivement parallèle sur proces-
seurs graphiques. Le modèle est le pre-
mier digital twin (ou jumeau numé-
rique) de l'océan qui parvient à inté-
grer en temps réel les incertitudes liées 
aux mesures de pression et la propaga-
tion complexe des ondes. On quitte le 
domaine de l'estimation pour entrer 
dans celui de la simulation physique fi-

dèle, un bond de géant pour la disci-
pline. 
 
De l’alerte de masse à la prévision ciblée 

 
Les systèmes d'alerte actuels, souvent 
basés sur une simple estimation de la 
magnitude du séisme, souffrent d'un 
défaut majeur : un taux de fausses 
alarmes élevé. En déclenchant des éva-
cuations inutiles, ils érodent la 
confiance de la population et peuvent 
conduire à une inaction fatale le jour 
où le danger est bien réel. En résolvant 

les équations complètes de la physique 
des fluides, ce nouveau modèle offre 
une fiabilité qui pourrait bien restaurer 
ce lien de confiance essentiel entre les 
autorités et les citoyens. 
Si la phase de pré-calcul requiert la 
puissance d'un supercalculateur à plu-
sieurs centaines de millions de dollars, 
le déploiement opérationnel, lui, ne 
coûte que quelques milliers d'euros. 
Un simple serveur équipé de GPU mo-
dernes suffit pour un centre d'alerte. 
Cette accessibilité financière change la 
donne et pourrait permettre à des ré-
gions moins fortunées de s'équiper 
d'une protection de pointe. 
Les scientifiques derrière le projet in-
sistent sur la versatilité de leur ap-
proche. La chaîne opératoire, pré-cal-
cul massif sur supercalculateur, créa-
tion d'un jumeau numérique, puis in-
férence rapide sur du matériel local, 
n'est pas limitée aux tsunamis. Elle 
constitue un véritable canevas applica-
ble à d'autres catastrophes naturelles 
comme les incendies de forêt, la dis-
persion de cendres volcaniques ou 
même les tempêtes solaires qui mena-
cent nos satellites. 
À l'horizon 2030, avec la densification 
attendue des réseaux de capteurs sous-
marins et la démocratisation de la 
puissance de calcul exascale, la prévi-
sion des risques naturels s'apprête à 
connaître un tournant majeur. On pas-
sera de la simple détection d'un événe-
ment à une anticipation probabiliste à 
très haute résolution. Des côtes califor-
niennes aux archipels indonésiens, un 
gardien numérique veillera, capable de 
lire dans les entrailles de la Terre pour 
dessiner en quelques instants le visage 
de la vague avant qu'elle ne déferle. 

Source : The Register

Un « colosse » électronique calcule en quelques battements de processeur ce qu’un cerveau humain ne pourrait modéliser en une 
vie. Au cœur de ce prodige : El Capitan, un supercalculateur qui promet d’affiner l’alerte aux tsunamis au point de gagner des 

minutes… et potentiellement des millions de vies.

Une transaction d'importance va 
avoir lieu du côté d'OpenAI. Et 
ces ventes d'actions vont re-

présenter des milliards de dollars. 
Au début du mois, on apprenait 
qu'OpenAI préparait une vente extrê-
mement importante d'actions de ses 
employés et ex-employés, une trans-
action qui pourrait porter sa valorisa-
tion à près de 500 milliards de dol-
lars. Et les choses avancent vite, si 
l'on en croit cette nouvelle informa-
tion. 

 
Les salariés vont pouvoir vendre  

leurs actions 
 
Il va y avoir de l'argent, beaucoup 
d'argent, sur le point de tomber dans 
les poches des salariés d'OpenAI, 
l'entreprise à l'origine de ChatGPT. 
En effet, selon une source de Reu-
ters, les salariés (et ex-salariés) 
d'OpenAI cherchent à vendre des 
actions pour un montant total absolu-
ment exceptionnel, de près de 6 mil-
liards de dollars. 

À cette heure, la valorisation de l'en-
treprise est estimée à environ 300 
milliards de dollars. Comme déjà 

évoqué plus haut, à la suite de cette 
transaction, OpenAI devrait continuer 
à croître de manière très rapide, pour 

voir cette valorisation augmenter de 
près de 65%, et atteindre le niveau 
des 500 milliards de dollars. 

Softbank parmi les acheteurs attendus 
 
On sait qui sont les vendeurs, mais 
aussi qui seront les acheteurs. Tou-
jours selon Reuters, on devrait 
compter parmi eux Thrive Capital, 
société de capital-risque spécialisée 
dans les investissements dans les lo-
giciels et l'internet, Dragoneer Invest-
ment Group, ainsi que Softbank. 
Ce dernier est particulièrement im-
portant. Le groupe japonais est en 
effet déjà un soutien financier majeur 
d'OpenAI, ayant participé à la levée 
de fonds de plusieurs dizaines de 
milliards de dollars annoncée dans 
les premiers mois de l'année. 
Softbank est aussi le partenaire de la 
firme de Sam Altman dans le fameux 
projet Stargate présenté en grande 
pompe par Donald Trump juste après 
sa prise de poste à la Maison-
Blanche. À ce jour, ChatGPT compte 
près de 700 millions d'utilisateurs 
hebdomadaires, à peine deux ans et 
demi après son lancement.

OpenAI (ChatGPT) : des actions vont être vendues pour près de 6 milliards $
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TRUMP S'ATTAQUE AUX NORMES DE CO2 

 Les constructeurs thermiques américains 
rient, mais Tesla pleure

Le 4 juillet 2025, le Sénat américain 
adoptait la loi “One Big Beautiful 
Bill” (OBBBA), promue par l’ad-

ministration Trump. Une cérémonie en 
grande pompe pour une loi qui déman-
tèle point par point ce que les adminis-
trations précédentes avaient mis en 
place. Parmi ses nombreuses disposi-
tions, une était particulièrement atten-
due : la suppression pure et simple des 
amendes liées au non-respect des stan-
dards CAFE. En vigueur aux USA de-
puis 1975, Trump avait déjà tenté de 
l'assouplir lors de son précédent man-
dat. Avant que Biden ne les revoie, lui, 
au contraire, à la hausse. Pour le prési-
dent des États-Unis, cette nouvelle me-
sure vise à faciliter la production de 
véhicules thermiques, jugés plus renta-
bles, en supprimant la pression finan-
cière sur les constructeurs comme 
Stellantis, GM ou Ford, qui avaient payé 
des centaines de millions de dollars de 
pénalités au cours des dernières années. 
Selon certaines estimations, cette déci-
sion devrait générer jusqu’à 200 mil-
lions de dollars d’économies pour 
l’industrie automobile. 

 
Une manœuvre qui avantage le thermique, 

au détriment de l’électrique 
 
En supprimant les amendes CAFE, l’ad-
ministration Trump fait un choix clair : 
relancer la vente de véhicules ther-
miques. Les constructeurs américains 
peuvent désormais écouler davantage 
de SUV et de pick-up essence, bien plus 
rentables que les modèles électriques, 
sans risque de sanction. Officiellement, 
il s’agit de défendre la liberté de choix 
des consommateurs et de soulager une 

industrie sous pression. Mais dans les 
faits, la mesure affaiblit fortement les 
incitations à investir dans l’électrique, 
alors même que la transition venait à 
peine de prendre un début de commen-
cement d'élan aux États-Unis. Rappe-
lons qu'au pays de l'oncle Sam, 
l'électrique n'est même pas à 10 % de 
parts de marché (quasiment moitié 
moins qu'en Europe). 
L’OBBBA supprime également les cré-
dits d’impôt fédéraux pour l’achat de 
véhicules électriques, ainsi que d’autres 
soutiens financiers au secteur, comme 
les aides à la production de batteries. 
C'est officiel : le thermique est de re-
tour. Et l’électrique devra attendre. 
D'ailleurs Stellantis l'a bien compris et 
signe déjà le grand retour de son V8 
Hemi. 

 

Tesla en sort le grand perdant 
 
Ironie du sort dans toute cette affaire : 
Tesla, pourtant proche de Donald 
Trump, faut-il le rappeler, est la princi-
pale victime de cette réforme ultralibé-
rale. Le constructeur tire une part non 
négligeable de sa rentabilité des ventes 
de crédits carbone à des constructeurs 
qui ne respectent pas les quotas d’émis-
sions. En 2024, ces revenus représen-
taient 39 % de son résultat net, soit 
plusieurs milliards de dollars. Sous la 
nouvelle loi, la valeur de ces crédits s’ef-
fondre : pas de pénalité imposée au 
constructeurs américains, donc plus au-
cune incitation à les acheter. Les ana-
lystes prévoient un effondrement des 
revenus liés à ces crédits, de 2,17 mil-
liards en 2024 à près de 595 millions en 

2026. Voire même une disparition to-
tale à l’horizon 2027. Elon Musk s’est 
publiquement insurgé contre cette loi, 
la qualifiant d’"abomination", avant de 
menacer d’une riposte politique. 
Trump, lui, n’avait pas tardé à répliquer 
avec ironie en évoquant la possibilité 
d’annuler les contrats fédéraux de Tesla 
et Space X. En attendant, Tesla pourra 
toujours compter sur ses "pools" de 
constructeurs européens ou mondiaux 
puisqu'en Europe, la norme CAFE reste 
plus que jamais d'actualité. Et si l'Eu-
rope a consenti à ce que les construc-
teurs étalent les paiements des amendes 
sur plusieurs années, elle ne les a pas 
pour autant annulées, comme Trump. 
L'objectif de 2035 de ne plus vendre de 
voitures neuves thermiques, lui non 
plus, n'a pas été annulé !

Avec l’adoption de la loi dite "One Big Beautiful Bill", le 4 juillet 2025, Donald Trump achève le démantèlement des sanctions pour 
dépassement des normes CAFE sur les émissions de CO2 automobiles. Si cela fait les affaires des constructeurs américains, ça 

menace aussi frontalement la principale source de profits de Tesla : les crédits carbone.

“Trop cher”, vraiment ? L’électrique a presque rattrapé le thermique

Alors que le prix reste sou-
vent cité comme principal 
frein à l’achat d’un véhicule 

électrique, une nouvelle étude al-
lemande révèle que l’écart de 
prix entre thermique et électrique 
est en forte baisse. Une tendance 
encourageante, mais qu'il 
convient de nuancer. 
Malgré l’accélération de la transi-
tion électrique, le prix d’achat 
reste l’argument n°1 avancé par 
les personnes réticentes. Ou tout 
simplement les personnes qui ai-
meraient passer à la voiture élec-
trique, mais qui ne peuvent pas. 
En 2024, une étude de la KfW 
(banque publique allemande) 
rappelait que 59 % des automobi-
listes d'outre-Rhin citaient encore 
le prix comme principale barrière 
à l’électrique. Un argument qui 
baisse, mais qui reste devant le 
manque d'infrastructure de re-
charge (51 %), l’autonomie (44 
%) ou les temps de recharge (30 
%). Et pour cause : les voitures 

électriques neuves ont longtemps 
coûté 10 000 à 15 000 € de plus 
que leurs équivalents thermiques. 
Une différence souvent compen-
sée par des bonus gouverne-
mentaux ou des dispositifs spéci-
fiques (leasing social, exonéra-
tions fiscales), mais qui restait 
sensible dans le budget des mé-
nages. 

 
Une nouvelle étude montre  
une convergence des prix 

 
Selon les dernières données 
compilées par l’expert automobile 
Ferdinand Dudenhöffer, l’écart 
moyen de prix entre modèles 
thermiques et électriques en Alle-
magne est tombé sous les 3 000 
€. Un calcul qui s’appuie sur les 
20 modèles les plus vendus dans 
chaque segment, remises in-
cluses. En un an, la différence de 
prix a été divisée par deux, grâce 
à un double effet : à la fois les re-
mises sur les modèles élec-

triques qui ont fortement aug-
menté, atteignant aujourd’hui en 
moyenne 17 % du prix catalogue, 
mais également, côté thermique, 
des remises qui se font plus 
rares, alors même que leurs prix 
de base sont en hausse. Autre-

ment dit, les courbes se rejoi-
gnent. Ou au moins se rappro-
chent, toujours à l'avantage du 
thermique. À l'achat au moins, 
car à l'usage c'est une autre af-
faire. En tout cas, à modèle équi-
valent, et en tenant compte des 

rabais commerciaux, l’achat d’un 
véhicule électrique devient de 
moins en moins un luxe inacces-
sible. 

 
Mais dans certains pays, l’électrique 

reste (trop) cher 
 
Si cette évolution est encoura-
geante, elle ne reflète pas encore 
toutes les réalités européennes. 
En France, par exemple, l’UFC-
Que Choisir rappelait en avril der-
nier que le prix moyen d’une voi-
ture électrique neuve (42 390 € 
en 2024) restait largement supé-
rieur à celui d’un modèle ther-
mique (26 774 €). L’association 
pointait notamment la baisse pro-
gressive des aides à l’achat, pas-
sées de 1,5 milliard d’euros en 
2023 à 700 millions en 2025. Ré-
sultat : des écarts de +12 % à 
+40 % selon les modèles, même 
pour des citadines comme la 
Peugeot 208 ou la Fiat 500. Loin 
de l'égalité annoncée.
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Canicule attendue lundi et mardi dans plusieurs wilayas  
 
Plusieurs wilayas du centre et de l'ouest du pays connaîtront, lundi et mardi, une canicule avec des 
températures qui atteindront 45 C, annonce dimanche, un Bulletin météorologique spécial (BMS), 
émis par l'Office national de la météorologie (ONM). De niveau de vigilance "Orange", ce BMS 
concerne les wilayas d'Ain Témouchent, Oran, Mostaganem, Tipaza, Alger et Boumerdès où les 
températures maximales prévues se situent entre 40 C et 42 C, et atteindront localement 43/44 C 
au sud de ces wilayas, alors que les minimales oscilleront entre 26 C et 30 C et ce, durant la vali-
dité de ce BMS, précise la même source Les wilayas de Mascara, Relizane, Chlef, Ain Defla et 
Blida connaitront, également, des températures maximales prévues entre 43 C et 45 C et des mini-
males comprises entre 28 C et 31 C, durant les journées du lundi et mardi, conclut le BMS. 

Lundi 18 août 2025 http:www.lesenjeuxeco.dz
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TIZI-OUZOU 

La splendeur de la nature et les sites 
touristiques séduisent les vacanciers

Chaque été, la wilaya de Tizi-Ou-
zou se transforme en un vérita-
ble pôle d'attraction touristique, 

offrant aux estivants la splendeur de 
son littoral, de ses montagnes et la ri-
chesse de son patrimoine culturel, ce 
qui ne manque pas de séduire les va-
canciers en quête de repos. Loin de 
l'agitation des grandes villes, Tizi-Ou-
zou avec ses sites pittoresques en mon-
tagne comme le long de ses 85 km de 
littoral, et ses villages, propose une im-
mersion unique aux touristes. Dans 
cette wilaya, les traditions ancestrales 
côtoient un tourisme de plus en plus 
diversifié. Les huit plages autorisées à la 
baignade réparties sur les daïras de 
Tigzirt à Azeffoun, Feraoun, et autres 
plages connaissent un engouement par-
ticulier. Petit Paradis, le Caroubier, Tas-
salast sont entre autres plages prisées 
par les vacanciers.  
Outre les baignades rafraîchissantes, les 
visiteurs peuvent découvrir, à l’occa-
sion, la richesse du patrimoine culturel 
et artisanal local grâce aux foires et ex-
positions organisées par le secteur du 
tourisme et de l’artisanat dans les villes 
côtières à l’instar de celle abritée par le 
port de Tigzirt.  
Ces foires permettent d'admirer le sa-
voir-faire local, qu'il s'agisse de poterie, 
de tapisserie, de vannerie ou de bijoux 
berbères et habits traditionnels, offrant 
ainsi une dimension culturelle enri-
chissante aux journées balnéaires, tout 
en proposant aux estivants de repartir 
avec un souvenir authentique de la ré-
gion. S’inscrivant dans la démarche de 
la promotion du tourisme et l'attrac-
tion de plus de touristes, l’Assemblée 
populaire communale (APC) d’Azef-
foun, une commune côtière au nord de 

Tizi-Ouzou, se mobilise pour promou-
voir le secteur touristique, selon son 
président, Smail Chaallal, qui souligne 
que l'objectif est de diversifier l'offre, 
au-delà du tourisme balnéaire, en ex-
plorant de nouvelles opportunités. Ou-
tre les deux plages de la commune, 
"Plage du centre" et "Le Caroubier", et 
un front de mer qui a bénéficié de tra-
vaux d’assainissement, d’aménagement 
et d’embellissement, l’APC prévoit éga-
lement de valoriser des sites non bal-
néaires.  
C’est le cas de Taguemount Boudrar, un 
lieu idéal pour les pique-niques et les 
randonnées, offrant une vue imprena-
ble sur la Méditerranée. Par ailleurs, 
pour les amoureux de la nature, le mas-
sif du Djurdjura est un incontournable, 
à condition que les randonnées soient 
encadrées par des professionnels pour 
préserver sa faune et sa flore, notam-
ment les espèces protégées. Ses som-
mets imposants, ses paysages à couper 
le souffle et ses lacs éphémères comme 
Tamda Ouguelmin, ou encore ses al-
pages et ses sources, sont le théâtre de 
sorties et randonnées qui attirent de 
nombreux adeptes du grand air.  
Les hauteurs du Djurdjura offrent des 
panoramas à couper le souffle sur les 
villages perchés à flanc de montagne. 
Un patrimoine naturel qu'il est impéra-
tif de préserver de toute forme de pol-
lution anthropique pouvant perturber 
le fragile écosystème du Parc national 
du Djurdjura (PND) classé réserve de 
biosphère.  
La saison estivale à Tizi-Ouzou est éga-
lement rythmée par une série de fêtes 
et festivals qui animent les villages de la 
wilaya. Le tapis d'Ath Hicham, le bijou 
d'Ath Yenni, la poterie de Maâtkas et 

d'Ath Kheir, la figue de Lemsella, la 
robe kabyle, la figue de Barbarie et la 
forge à Bouzguène. Ce sont autant d'ac-
tivités artisanales et de produits du ter-
roir célébrés par les villageois et qui at-
tirent les foules. La commune d’"Ath 
Bouaddou", située au sud-ouest de 
Tizi-Ouzou, dans la daïra des Oua-
dhias, est un exemple de localité de 
montagne dont les responsables ont su 
exploiter les ressources locales pour 
créer de la richesse en développant sa 
vocation touristique. " Nous œuvrons à 
exploiter et valoriser les atouts dont 
dispose la commune avec l'ambition de 
générer de la richesse et développer 
l’économie locale. C’est la raison pour 
laquelle nous avons choisi de dévelop-
per le tourisme de montagne", a expli-
qué à l'APS Slimane Bouaziz, le prési-
dent de l'APC. Plusieurs projets touris-
tiques ont ainsi vu le jour, ou sont en 
cours de réalisation, dans cette localité 
déjà connue des passionnés de randon-
née pour son lac Tamda Ouguelmim, 
un site est très apprécié des touristes. 
Parmi les autres projets, le président de 
l'APC a cité l'aménagement du site de 
"Tamda Ouvarane" et le projet d'exploi-
tation touristique d'une "grotte fée-
rique", actuellement au stade des dis-
cussions avec les services concernés. 
Parallèlement, les villages lauréats du 
''Prix Rabah Aïssat du village le plus 
propre'', propres et embellis, attirent 
eux aussi un nombre croissant de visi-
teurs. Ces localités, véritables modèles 
de civisme et de préservation de l'envi-
ronnement, suscitent la curiosité des 
touristes qui s’y rendent pour apprécier 
le fruit de l’effort commun de toute une 
communauté en faveur d’un cadre de 
vie agréable. 

POUR INTÉGRER LES SYSTÈMES STATISTIQUES INTERNATIONAUX  
L’Afrique adopte la norme SDMX 

L’Afrique enregistre des avancées 
notables dans l’adoption de la 
norme SDMX (Statistical Data 

and Metadata Exchange), devenue la 
référence internationale pour l’échange 
de données statistiques. 
La norme SDMX permet aux systèmes 
statistiques nationaux, régionaux et 
mondiaux de gagner en efficacité, en 
automatisation et en intégration, amé-
liorant ainsi la fiabilité et la compara-
bilité des statistiques officielles. Son 
déploiement progressif sur le continent 
contribue à renforcer l’interopérabilité 
entre les bases de données, tout en fa-
cilitant l’accès aux informations et leur 
adaptation aux nouvelles technologies, 
y compris l’intelligence artificielle. 
Ces enjeux ont été au cœur d’un atelier 
organisé en juillet 2025 à Addis-Abeba 
par la Banque africaine de développe-

ment et ses partenaires, qui a réuni des 
experts de 16 pays pour une formation 
pratique sur l’utilisation de la norme 
SDMX et de la Plateforme de données 
ouvertes 2.0 (ODP 2.0). 
Les progrès sont particulièrement visi-
bles dans le domaine des données ou-
vertes, grâce à des initiatives panafri-
caines comme l’ODP 2.0, conçue pour 
être compatible avec la norme SDMX. 
Selon le dernier rapport sur l’inven-
taire des données ouvertes (ODIN), 
dix pays africains dépassent désormais 
un score de 60 sur 100, contre seule-
ment deux en 2020. 
Pour la première fois, le Maroc, le Bur-
kina Faso et le Sénégal ont obtenu un 
score supérieur à 70, se classant parmi 
les 35 pays les mieux notés au monde. 
Entre 2022 et 2024, l’Afrique a enregis-
tré une progression moyenne de 23 % 

de ses scores ODIN, la plus forte 
hausse régionale. 
L’adoption croissante de la norme 
SDMX par les pays africains est le fruit 
d’une mobilisation conjointe des insti-
tutions continentales et des partenaires 
internationaux. Au-delà des aspects 
techniques, cette évolution traduit une 
volonté d’améliorer la transparence, la 
qualité et la comparabilité des don-
nées, afin de soutenir des politiques 
publiques fondées sur des preuves. 
En plaçant la norme SDMX au cœur 
de leurs systèmes, les pays africains se 
préparent à répondre aux besoins fu-
turs en matière de gouvernance, de dé-
veloppement et d’intégration régionale, 
tout en offrant aux citoyens et aux dé-
cideurs un accès élargi à des données 
fiables et harmonisées. 

SONATRACH  
Lancement d’une 
filiale pour gérer le 
stade Ali La Pointe 
 

Le groupe public Sonatrach a fran-
chi une nouvelle étape dans son 
engagement pour le sport natio-

nal. Réunie en assemblée générale 
extraordinaire, la compagnie a validé 
hier la création d’une société filiale 
dédiée à la gestion et à l’exploitation 
du stade du martyr Ali Ammar, dit Ali 
La Pointe, implanté à Douéra, à Alger. 
Cette initiative fait suite aux instruc-
tions des hautes autorités de l’État, 
qui ont décidé de doter le Mouloudia 
d’Alger d’une structure profession-
nelle et autonome pour l’administra-
tion de son futur écrin. Elle intervient 
également en application directe 
d’une décision du Président de la Ré-
publique, Abdelmadjid Tebboune. 
Baptisée Société de gestion et d’ex-
ploitation des infrastructures sportives 
et de loisirs, la nouvelle entité sera 
une filiale à 100 % de la holding So-
natrach des activités extérieures et de 
soutien. 
Ses missions porteront sur la gestion 
quotidienne du stade, la maintenance 
des installations, la valorisation de 
ses infrastructures ainsi que la mise à 
disposition de services de haut ni-
veau au profit du MCA et des suppor-
ters. 
 
 
 

CAMPAGNE MOISSON-BATTAGE 
2024-2025  
Récolte de près de 145.000 
quintaux de céréales à Aïn 
Temouchent 
 

Près de 145.000 quintaux de cé-
réales ont été récoltés dans la 
wilaya d'Aïn Temouchent au titre 

de la campagne moisson-battage de 
la saison agricole 2024-2025, a indi-
qué, dimanche, le directeur des Ser-
vices agricoles, Mohamed Mehdi 
Kada. Cette production a été récep-
tionnée au niveau des deux coopéra-
tives de céréales et de légumes secs 
(CCLS) implantées dans les com-
munes d'Aïn Temouchent et de Ham-
mam Bouhadjar, a précisé le 
responsable, soulignant que le blé 
dur représente la majeure partie de la 
récolte, avec environ 106.000 quin-
taux. La quantité de blé tendre collec-
tée a atteint 9.578 quintaux, en plus 
de 23.000 quintaux d'orge, réception-
nés par les deux coopératives céréa-
lières de la wilaya, selon la même 
source.La superficie totale concernée 
par la campagne moisson-battage est 
estimée à 42.530 hectares, répartie à 
travers l'ensemble des communes de 
la wilaya. Tous les moyens néces-
saires ont été mobilisés pour assurer 
le bon déroulement de l'opération, 
désormais totalement achevée, a-t-il 
ajouté. M. Kada a également souligné 
que d'autres quantités de céréales 
sont attendues, dans les prochaines 
semaines, et seront réceptionnées 
par les deux coopératives. Des cam-
pagnes de sensibilisation sont égale-
ment en cours, en coordination avec 
la Chambre agricole de la wilaya, afin 
d'inciter les agriculteurs de la filière 
céréalière à orienter leurs récoltes 
vers ces coopératives, a-t-il souligné.  


